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Eurde des sceaux, ministre secrétaire 
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Arrélé: 


Arrélés 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DFS 


Arrêté 


portant nominalions de conseillers 
mynicipaux el adjoints aux maires (p. 
1795). 

portant promolions ({gdministration 
centrale) (p. 179% 
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portant nomination 


(administration 
centrale) (p, 
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— 


des farines de froment ou la modification 
Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé, de 
No 1472. Décret du 3 avril 1941 et arrétés | danés aura entrainé une baisse de prix de 
portant création d'un comité d'organi- | Ja farine sans modification corrélative du 
sation da l’industrie du thermalisme prix du pain, la différence entre le prix 


ét nommant les membres de ce comité < , 

tp. 1799) ancien et Je prix nouveau pourra, pour 

tie être revercée 

Arrétés partant nominations (inspection de | Partie ou intégralement, être reversée 
la santé ct sanaltoriuim p. 1804), l'office national jinterpr fessionnel des cé- 


réales, dans les conditions fixées par arrèté 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 
nationale et aux finances et du secrétaire 


Arrélé du 26 avril 1931 latif au ralionne- 
ment du pain, de Ja urde, du fromage d'Etat au ravitaillement. 
et des grasses pour 30 HUIS Les dispositions de l'article 91 du décret- 
de loi du 17 juin 1938 sont applicables à la 


Secrétariat d'Etat à la production présente taxe. 
Inéueutons. Art, 2, — Le présent décret sera publié 
Arrétés dun 19 avril 1941 portant nominations | an Journal officiel et exécuté comme loi 


d'adiministrateurs provisoires (p. 1802). de l'Elat, 
Fait à Vichy, le 11 avril 1941, 
fonction ibriecstions chimiques) (p. 
1803). PH. VÉTAIN, 
: 
Arrétés portant promotions,  norminations Le ministre secrétaire d'Elat 
Caspection l'économie nationale et aux finances, 
des Issurances Sociales) (p. Ê 
BOUTHILLIER, 
Listes d'aptüude, tableau d'avancement et Le ministre secrétaire d'Elat 
rénéral des assurances sociales (p. 1804), 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Arrêtés portant mutations, mise en service JEAN ACHARD, 
détaché, reclassement, titularsalion 
(ponts et chaussées) (p. 180), 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


N° 1622, LOI du 12 avril 1541 modifiant 
la loi du ?8 août 1940 portant constitu- 
Arrélés portant retrait de fonciions (ma£gis- 
(p. 1804). tion d’un cadre d'adjoints et d'attachés 
Arrcté fixant l'organisation et d'administration. 
ment de groupements professionnels 
coloniaux ef portant nomination des 
membres de ces groupements (recti- Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
flcatil) 105), francais 
, 


Le conseil des ministres entendu, 


Secrélariat d'Etat aux colonies. 


le fonetionrre- 


N° Naturalisations et réintégrations 
Décrétons : 
Art, — L'article de la loi du 

AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 28 août 1910 est abrogé et remplacé par 
] 


le suivant: 


ie + « I est créé au secrétariat d'Etat À la 
ET DES FIXANCES marine un cadre d'adjoints et d'attachés 
| d'administration comprenant trois bran- 
Sociétés françaises : Avis d'abonnement au 
timbre avec diepense d'apposilion de 
l'empreinte (p. 1804). « Directions de travaux, 
« Comptables des matières. 
SECRÉTAUNIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONALE 
LA « Intendance et santé. 
« Les fonctionnaires de ce cadre pour- 


d'architecte L'ront être détachés auprès d'autres minis- 
{p. 1804). ou organismes contrôlés par l'Etat ». 
Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
LOIS Fait à Vichy, le 12 avril 1941. 


: Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 
N° 1616, — LOI du 11 avril 1941 ‘Hançais! 
relative au prix des farines, L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
Nous, Marécha] de France, chef de l'Etat | dant en chef des forces maritimes 
français, françaises, 
Le conseil des ministres entendu, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


Décrétons : à l'économie nationale et aux finances, 


Art, 4er, — Lorsqu'en cours de eampa- YVES BOUTHILLIER. 
l'augmentation du taux d'extraction 


N°9 1730. — LOI du 19 avril 2941 Prorogeant 
les délais de procédure devant le conscil 
d'Etat, la cour de cassation et le tribunal 
des conflits, 


Nons, Maréchal de France, chef d | : 
français, 


Le conseil des ministres entendu 
Décrétons : 


Art, er, — Tous les délais pres 
peine de déchéance ou de nullité 
dispositions législatives on réglem 
res fixant la procédure devant Je 6. 
d'Etat, la cour de cassation et le tribal 
des conflits, suspendus à dater du ni 
1910 jusqu'au 91 mars 1941 par les Lis 
du 24 septembre 1940 et du 28 noverlre 
1940, sont prorogés jusqu'à Ja date le 
de cessation des hostilités, sons ré 
des droits de la partie qui aurait d'à 
exécuté régulièrement une décision à 
Pégard de laquelle le recours était « 
sif. 

Art. 2. — Les mèmes délais qui sont ve. 
nus où viendront à expiration entre je 
31 mars 1941 et la date légale de ces. 
des hostilités sont également prorusss 
jusqu'à cette dernière date sous la mme 
réserve, 

Art, 35. — Les prorogations édictées par 
le présent décret ne sont applicah'ec ni 


au délai du recours lorsque celui t 
suspensif ni, dans le même ças, an 
prévu à l'article 7 du décret du 0 
bre 1955, 
Art. 4. — Le présent décret sera | 
au Journal officiel et exécuté comm 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 19 avril 1941, 
PH. PÉTAN 


Par le Maréchal de France, chef d: 
francais : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la juste, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


N° 1763, — LOI du 24 avril 1941 étendant 
aux territoires relevant du secrétariit 
d'Etat aux colonies les dispositions de la 
loi du 11 mars 1941 relative à l'interdic- 
tion des associations secrètes, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. — Les dispositions de là 
du 11 mars 191 complétant eelle 
13 août 1940, portant interdiction des 25.30 
ciations secrètes, sont rendues appli 
aux territoires relevant du secrclorut 
d'Etat aux colonies, sous réserve des pod 
fications suivantes : 

&« Art, 4e, — Dernier alinéa 
comme suit: 

« À défaut de bureaux de bienfs ot 


ces biens pourront, dans les mêmes ‘74 


| 
| 
ta 
de 
tio 
| 
LION 
{ 
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tonus, être remis aux offices coloniaux des 
muatilés, combattants, victimes de 
guerre €t pupilles de i nation des terri- 


toire intéressés », 


> — Le présent décret sera puh!ié 


art. 
sx Journal offiriel et exécuté comme loi 
il. 
Fait à Vichy, le 24 avril 1941. 
PÉLAIN, 
jar te Maréchal de France, chef de l'Elat 
{ 
Le qarde des sceaur, 
m secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY, 
I tre secrélaire d'Etat à l'inlérieur, 
ure d'Elat aux colonies, 
A! PLATON. 


— LOI du 26 avril 1941 supprimant 
l'obligation de verser au Secours national 
la moitié du salaire ou de l'indemnité 
compensatrice à l'occasion du 1 mai, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francas, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
7, — Est abrogé l'alinéa 2 de l’ar- 
ticie 2 de la loi du 12 avril 1941. 
Art, 2, — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 26 avril 1911, 
PH. PÉCAIN, 
Jar le Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le garde des sceaur, 
secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILEIER. 
+- 


Loi portant création d'une allocation 
de salaire unique. 


au Journal officiel du 11 avrit 
page 14555, 41r colonne, article 4er, 
21 ligne et suivantes, au lieu de: « L’allo- 
est servie s’il y a plusieurs enfants 
que le dernier enfañt n’a pas atteint 
les linites d'âge fixées par l'article 12 du 
décret du 29 juillet 1939 », lire: « L'alloca- 
Uon est servie s’il y a plusieurs enfants tant 
Que le dernier enfant n'a pas atteint les 
dmitss d'âge fixées par l'article 12, modifié 
Dir ja loi du 45 février 4%11, du décret du 
1999 


—+ 0 +- 


Lol relative aux effectifs et aux indemnités 
de l'institut géographique 


au Journal ofjiciel du % avril 
‘il: page 1774, 2 colonne, article 3, 16° 
Le licu de: « Des indemnités seront 
dites », lire: Ces indemnités seront ré- 
», 


{Ls reste sans changement.) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° — Décret du 26 avril 1941 modi- 
fiant l'article 2 du décret du 19 avril 1941 
attribuant à certains prétets les pouvoirs 
des préfets régionaux. 


Nous, Maréchal de Fran e, chef de l'Etat 


français, 


Vu la loi du 19 avril 1944 instituant des 
préfets régionaux ; 
Vu le décret du 19 avril 1951 attribuant 


à certains préfets les pouvoirs des préfets 
régionaux ; 

Sur le rapport du ministre se 
d'Etat à l'intérieur, 


‘réltaire 


Décrétons 

Art. — L'article 2 du décret susvisé 
du 19 avril 1944 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Région de Marseille. — Houches-du- 
Rhône, Vanclnse, Gard, Ardeche, Drôme, 
Var, Alpes-Maritiines, Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes, Corse, 

« Région de Montpellier, — Hérault, Lo- 
zère, Aveyron, Tarn, Aude, Pyrénées- 
Orientales », 
me 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui scra publié au Journal officiel 


de l'Elat français, 
Fait à Vichy, le 96 avril 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


franiçüis : 

L'amiral de la flotte, vi e-pré ident du 
conseil, ministre Secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

A! DARLAN, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Cabinet du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice. 


Le garde des sceaux, mir secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 12 juillet 1910 relative à Ja 
composilion des cabinets ramistériels: 

Vu le décret du 18 juillet 1930, relatif & Ja 


répartition des services de la présikicnee du 
conseil; 
Vu Ja loi du 1er novembre 190} 
vu le décret du 23 février 1 11, 
Arrête: 
Article unique, — Sont nommés: 
SERVICES DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
PATTACIIÉS AU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Chef du rabinet, 
Jacques Benoist, maitre des requêtes 


| au conseil d'Etat, 


Chargé de missie 
M. Jean Marzoïf, 
Fait à Vichy, le 25 avril 4941. 


JOSEPH 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° 14), — Décret du 27 mars 1941 portant 
publication et mise en vigueur de l'ac- 
cord de payement entre la France et la 
Finlande signé le 28 février 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangeres, du minis- 
tre secrétaire d'Elat à l'économie nationale 


et aux finances, du ministie secrétuire 
d'Etat à l'intérieur ct du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 
Décrétons 
Art. 1er, — L'accord de pavi nent entrs 
la France et la Finlande, signé à Vichy 


le 28 février 1941, et dont la teneur suit, 
est approuvé, et entrera en vigueur le Jens 
dermain de sa publication au Journal 
ciel, 


ACCORD DE PAYEMENT 


ENTRE LA FRANCE FT LA FINE AXIM 


t français et le gouvern 
de regler 1€ mm 


de 


Le Gouvernerm 
ment de Finlande, désireux 
des payements entre 
convenus de ce qui suit: 


Art, 4er, — Le présent accord s'applique aux 
catégories suivantes de payement la 
France et la Finlande: 


des rmarchandis d'o 


to Règlement 


française importées en Finlande et di 
chandises d'origine finlandaise in ri 
France, que l'importation soit effectu lu 
tement, par transit à travers un pa tie 
ou par l'entremise d'intermédiare domi: 
en pays liers; 

20 Règlement des fra res afféret 
au trafic des marchandises entre 1! | 
pays, te! HER fra nr 
d’expédilion, d'assura , de borde 
ct autres: 

3° Rétribulions pour set 
noraires, sC irs pan) 
logues 

Redevance le brevet | 

inaulog 

o Pavements afférent 
sur et de 

G° Payem \fférents a ‘ 
taux inveslis par des persont pi ou 
morales françaises en Fini 
persont physiques ou morales 1! 
en lrance, tels que loyer | 
dendes, intérêts, revenus, am 
ontractuels : 

7° Avoirs en comple dans les 1 
tant à la date d'entrée « 

rd, 

Les pa? aents visé aux al L 6 et 7 

dessus ne pourront être eff 


qu'avec le consentement de la 
Pankki. 
Les ôérganismes 


présent à 


hargés de l'exé ion du 


en Fra! 


cord sont: 


| 
| 
| 
| 
it 
| 
| 
| 
| 
du | 
die 
Cès 
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changes erviee de la compensation); en 
Finlande, la Suormen Pankki. 

Les denx organismes peuvent s'entendre 
sur d'aul! règlements que ceux énumérés 
aux alinéas 19 à 7 ci-dessus. 


Art. 9%. — Les deites françaises envers la 
Finlande énumérées à l'article 1°7 el les det- 
tes finlandaises envers la France énumérées 
à L'article 4er, échues et non transférées avant 
la oise en vigueur du présent arcurd, seront 
tions du pré- 


ut 


aux dicposi 


urd. 


Art 9. — Le présent accord s'applique aux 
payenents entre la Yinlande, d'une part, le 
territoire douanier de Ja France mtropali- 
taine, l'Algérie, les cobnies françaises, les 
pays de proteclorat français les terriloirces 
africains sous mandat français, la Syrie et Je 
Liban, d'autre part. 

Art. — La itre-valeur de toute mar- 
thandice d'origine finjandaiïse fimporite en 
France ainsi que les autres payements eflec- 
tués conformément au présent arcon devront 
être régiés par versement en francs français 
à l'office des changes (service de la compen- 


ni 


De 


chandise d'érigin 


mére, la rontre-valeur de toute mar- 
francaise importée en Fin- 
lande et les autres payements effrcls con- 
formément au présent accord devront tre 
réglés par versement en markkas à la Suo- 
gen Pankki 


Les aux échtan- 


versements s'effectueront 
ement fixé contrats, 


ces pur 
Les résloments afférents à des dettes échues 
antéricurement à la mise en vigueur du 5- 
nt ord devront étre effectués au plus 
ir mois après la miso en vigucur du 


présent accord. 
Art, 5. — Lrs commes encaissées par Ja 
Suomen Pankki, conformément à l'articke 3, 
I crédit d'un compilé, mon 


Mt pürle 
productif eau en toarkkas au nom 
de lof PI in (service de la compen- 
Les poli bi de ce c 
Tout ilisées anx payenents en 


l'office des 


t=é ire la € con- 
formément à l'article 3 ront portées au 
crédit d'un com productif d'intéréts, 
tenu en Î , francais au nom de la Suo- 
nen P F Les disponibilités de <e corrple 
listes aux payements en France, 
} \ le 
dt. 6. — Les produits d'origine française 
] l'objet de compensalions pri- 
prod d'oris finlandaise, 
da chaque <as particulier, 
sation sp le des au:oritfs com- 
deux pays. 
Au cas où des compensations privées don- 
nera Lou à des payements, ceux-ci seront 


À Suomen Fankk! et à l'office des 
chanses fscrvice de la compensation); ils se- 
à un compile spécial « Compensa- 
et inserits à des sous-comptes 
lividmels, L ix organismes s'entendront 
effectuer Va liquidation des soldes qui 
rraont éventuellement se produire, 


porte 
» 


di 


Les comnensations privées déjà approuvées 
de nar! d'a œront exécutées d'après les 
modalités dans les contrats res- 
petits, 

Art. 7. — La Suomen Pankki et l'office 
des changes (service de la compensation) 
s'averliront méeiproquement, an jour le jour, 
des versements effectués au crédit des 


visés À l'arlicle 93. avis 


compies 
portera les mentions néecs- 


d'envaissement 


l'exécution des parements 
1x ayants droit. 


saires 


pour 
respondant à 

Ces payements seront dons ordre 
chronologique des versements et 41 
limite des disponibilités des comptes. 


Art. 8 — En ce qui conrerne es verse 
ments des débiteurs des deux pays, prévus à 
l’article 3 du présent accord, ja con "1 en 


markkas €t en francs français se fera d'apres 
règles suivantes: 


les 
a) La Suomen Pankki et l'office des changes 
(service de la compensation) fixerapt, d'un 


commun accord, de cours du change entre 10 
markka et le franc français, Cc cours sera 
appliqué pour la conversion #n markkas des 
dettes dibellécs en francs francais et pour 


la conversion en francs français des dettes 


ibellées en markkas; 


b) Les dettes libellées en devises autres que 
le anarkka ou le franc francais seront conver- 
en markkas en Finlande, et en francs 
francais en France, au cours officiel coté le 
jour du versement respectivement en Finlande 
et en France ou, à défaut, au dernier cours 
officiel coté avant cette date, 


Art. 9. la Suomen Pankki et l'office 
des changes {service de ja compensation) 
viennent d’une modification du cours de <on- 
version entre le markka et le franc français 
et qu'à ce moment d'un des deux cémples de 
compensalion présente un sokle, Jes verse- 
ments seront effectués à d'ancien cours sur 
l'autre compte de compensation, jusqu'à ce 
que Je solde existant au moment de la modi- 
fication soit épuisé. 


Arf. 40. — Au 


— Si 


cas où, faule de disponihilités 
en markkas ou en francs français, un solde 
considérable se produirait en faveur de la 
Finlande ou de la France, les deux Gouwer- 
nements s’entendront sur les mesures à adop- 
ter pour rétablir l'équilibre des payements. 


Art. 11, — ]æs avances pour achat de mar- 
chandises originaires de la Finlande ou de ja 
France destinées à être importées en France 
ou respectivement en Finlande, scront réglées 
selon les disposilions du présent accord, à 
condition que ces avances se rélèrent à des 
livences d'importation on d'exportation défà 
délivrées par les auiorités campétentes et 
qu'elles soient prévues dans le contrat d'achat 
de Ja marchandise et correspondent aux usa- 
ges 

Art. 42, — Chacun des deux Gouvernements 
prendra, en ce qui le concerne, les mesures 
pour assurer Je fonctionnement 
régulier du système de règlement des créan- 
prévu par dispositions du présent 
accord, 


csaires 


ces 


Art. 19%. — La Suomen Paukki et l'office des 
changes {service de la compensation) s’enten- 
dront sur Jes modalités terhniques néces- 
saires au fonctionnement mgulier de cet 
accord et concluront kes arrangements néces- 
saires à cet effet, 


Art. 14. — Afin d'utiliser en totalité ou en 
partie les soldes figurant à leur compte de 
clearing et faciliter ainsi k bon fonctionne- 
ment du présent accord, les deux Gouverne- 
ments pourront, d’un commun accord, réaliser 
des compensations tripartites avec les pays 
auxquels ils sont liés par des accords de 


clearing. 


Art, 15, — Si, à l’expiralion du présent 
accord, un solde subsislait d'un <ôté ou 
de l'autre, les débiteurs du pays créancier 
devront continuer à verser les montants dus 
selon les dispositions Qu présent accord jus- 
qu'à l'amortissement tolal des créances 
respondant à çe solde, 


Art. 16. — Le présent accord 
vigueur le 28 avri 1941. 

H pourra être dénoncé 
un préavis de 


en fout 


trois 


pas plus lôt que ie 31 juillet 1941, 
Fait cn double exemplaire à Vich: 
vriecr 1941, 
(L. S) F, Dan: 
Y. 
— MH. Horm, 

Art, 2, — Le présent décret eat 
cable à lAlgérie et aux territoire: à 
vaut de l'autorité du secrétaire d'Etil 
colonies, 

Le ministre secrétaire d'Etat aux fai. 
res étrangères est chargé de prendie les 
dispositions nécessaires en 
les prescriptions applicables à la 


sie, au Maroc, ainsi qu'à la Syrie «1 04 
Liban. 

Art, 3. — Le ministre secrétaire 0 [it 
aux affaires étrangères, le ministre 
taire d'Etat à l’économie nationale et 4x 
finances, le ministre secrétaire d'Ett 4 
l'intérieur et le secrétaire d’Etat aux co 
nies sont chargés, chacun en ée qui le cer 
cerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 27 mars 1941, 

PH, PÉFA! 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finance 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire 
aux affaires étrengères, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
Le ministre secrétaire d Fa 
à l’intérieur, 
Al DARLAN, 


X 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 1540, — Décret du 7 avril 1941 relevant 
de l'interdiction édictée par la loi du 17 
juillet 1940 des fonctionnaires et agents 
de préfecture, 


Par décret du 7 avril 1941, sur avis cor 
forme du conseil d'Etat, ont été relevés 
de l'incapacité édictée par la oi du 17 
juillet 1940 relative à l'accès aux fonclions 
les fonctionnaires et agents dom 
es noms suivent: 

M. Ardisson (Samuel), chef de divisiof 
à la rréfecture du Gard. 

Mme Balland, née Ferrer (Margucriteh 
rédacteur principal à la préfecture de la 
Haute-Savoie. 

M. Lasserre (Roger), rédacteur principa 
à la préfecture du Rhône, 

M. Felber (René), rédacteur la 
fecture de l'Ain. 

Mlle Bagnis (Colombe), dactylagrayhe à 
la préfecture des Bonches-du-Rhône. 

Mme veuve Bles (Françoise), 
à la préfecture de l'Ariège. 

Mme Falco, veuve Beat (Ursule), dectf 
lographe à la préfecture du Rhône, 


Mile Six (Martha), dactylographe à 
préfecture du Calvados, 


vant 
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Mme veuve Pigillet, sténodaetylographe 
à la préfecture du Morbihan. 

Mme Ummrena (Marie), épouse Magnan, 
dactwlographe à la préfecture des Bouches- 
du-Rhone. 


{112 —— Algérie. — Décret du 18 avril 
1941 portant extension à l'Algérie de la 
loi du 16 novemkre 1940 relative au pou- 
voir de Substitution de l'autorité supé- 
reure, aux délégations spéciales, à l'ad- 
m nisiration Cantonale et aux secrétaires 
de mairie. 


\ 


\ Maréchal de F1 unce, chef de l'Etat 


\ tiele 10 de la loi du 16 novembre 
au pouvoir de substitution 
rilé supérieure, aux délégations 
à l'administration cantonale et 

aires de maurie : 
rapport de l'amiral 


| À de la flotte, 
cretaire d'Etat à 


l'intérieur, 


Art ! La loi du 16 novembre 1910 
applicable aux communes de 

de l'Algérie dans les 

par les articles ci apres, 


t 


Dans le cas où le maire refuse 
ze de faue un des actes qui lui 
rifs par la loi, ou de prendre 
d'intérêt national où commu- 
peut, après l'en avoir requis, 
d'office, par lui-même ou pa 
spécial, 


\ - La 


mise en demeure, prévue 
. peut ètre faite, soit par lettre, 
ciegramme, soit par message té- 


be fixe Je délai imparti aux maires in- 


te pour répondre aux préfets, dans 
des lorines indiquées à l'alinéa pré- 

WU. 4 — Pour des motifs d'ordre pu- 
maire, les adjoints et les conseil- 
peuvent ètre révoqués par 
an ou Imimstre secrélaire d'Etat à l'in- 
dans les communes de plus de 
habitants, par arrêté du gouverneur 
gt ! de l'Algérie dans les autres com- 
Al, 5. — En cas d'absence, de révoca- 
fou de tout autre empêchement du 
bare, celui-ci est provisoirement suppléé, 
de ploin droit, par le premier adjoint, ci- 


A n français, jusqu'à ce que le préfet 

Jene pour le remplacer, dans la pléni- 
tude de ses fonctions, un délégué choisi 
les membres du conseil municipal 
en dehors de l'assemblée munici- 
le, s'il est nécessaire. 


Oli 


Ut, 6, — Le conseil municipal d’une 
Con nine peut être dissous, pour des mo- 
US d'ordre publie, par arrêté du ministre 
Secrolaire d'Etat à l'intérieur si Ja com- 
Hire compte plus de 19.000 habitants, par 
- lu gouverneur général dans les au- 

At. 7. — En cas de dissolution d'un 
Conscil municipal élu ou nommé, de dé- 


Bison de tous ses membres en exercice 
üù de constitution d'un 
Conseil municipal, une délégation spé- 
cu est constituée par arrêté ministé- 


les communes de plus de 10.000 
shilants, par arrêté du gouverneur gé- 
N'i:l, dans les autres communes. Elle est 
hibiitée à prendre les mêmes décisions 


que le conseil municipal et reste en fonc- 
tions jusqu'au prochain renouvellement 
de celui-ci. 

Le nombre des membres citoyens fran- 
çais qui la composent est fixé à trois an 
moins. Il peut ètre égal au nombre des 
adjoints citovens français, dans les com 


munes dont la population européenne est 
supérieure à 20.000 habitants, 

Le mombre des délégnés musulmans 
peut être égal an tiers de celui des dék 


gués citoyens français, dès que la popu- 


lation rousulnane atteint 4.000 habitants 
dans la commune. 
L'arrèté, qui institue la délégation 
j ciale en norme le président; 
exerce, dans leur plénitude, les fonctions 
| de imatre, 
Admi is tercommunale. 

Art. &. - Dans tous les cas où la roordi- 
nation des travaux et di SETA de 
sécurité, d'hygiène, d'équipement et 
d'aménagement des communes de 1.000 ha 
bitants et au-drssons sera susceptible de 
permettre meilleure exéeuti desdits 
lravaux et services, il sera institué, so 
à la demande des Imaäaires interesses, nl 
sur la proposilion du préfet, par arrèlé 
du gouverneur général de l'Algérie, un 
lt cooru ation. 

| Un arr p ‘fecto il fixe le siègi 

| cel orga me ans! \ 
ment, et répartira les dépenses inhérenf 
différentes coinm 

| Se rel rit 

| Art 9 Un décret pr 
sition du minist secrétaire d'Etat à l'in 
déterminera pour l'Algérie 
Col de utemen & rétaires 

ide mairie et fixera les « litiot dans 
le rue! les Ccornmune hier 

| leu: { ctariat à des rétaires de mairie 

» Art. 10 Le présent décret sera pablit 

Journal de l'Etat francais ct 

\ inséré au Journal officiel de l'Alvérie 

Fait à Vi hy, le LS avril 1941. 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais : 


L'amiral de la flotte, 


| ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


A! DARLAN. 


N° 1719, — Alsiric, — Décret du 18 avril 
1941 portant extension à l'Algérie des dis- 
positions du défret du 21 janvier 1941 
relatif au recrutement des secrétaires de 
mairie, 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu le décret du 18 avril 1941 étendant 

A l'Algérie Ja loi du 16 novembre 1940 

relative au pouvoir de subslitulion de 


| l'autorité supérieure, aux délégations spe- 


ciales, à l'administration cantonale aux 


| secrétaires de mairie ; 


Vu le décret du 21 janvier 1951 relatif 
aux conditions de recrutement des secrélai- 
res de mairie; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons: 


Art. 4e, — Le décret susvist du 21 fan- 
vier 1941 est applicable à l'Algérie, sous 


réserve des dispositions de l'article 2 ct- 


apres. 
« Arf, 2, — En Algérie, les dispositions 
de l'article 1% du décret du 21 janvier 


sout modifiées comme suit: 


« À dater de la publication du présent 


décret, nul ne peut ètre nommé secrétaire 
de mairie tiluluire s'il n'a satisfait à un 
examen d'aptitude et S'il n'a effectué un 
slage d'un an en Algérie dans l'emploi de 
secrétaire de mairie. 

Peuvent seuls prendre part à cet exae 
men les Français jouissant de leurs droits, 
hon f rppes de l'in ité cdicté: par la 
loi du 3 octobre 1440, portant statnt des 
juifs et qui justifient, en outre, des cons 
apres 

to Avoir satisfait anx bligatior 
litui L 

Avoi la date de l'exan 1, vinei 
et un ai 

disidurw! s la lits 
çaise depuis dix ans au moins 

Le pri mme de l'examen d'aptitude, 
dont Vi uront lieu, dau hia- 
que département, à la diliget lu préfet; 
sera fixé par un arrété du IVOTHCUR 

art. À de rminis- 
cl de 1 du nt et, 
l'Etat offi- 

PETAI) 

Par le M l'Etat 

ministre St taire d'Etat à li re 
A! DARLAN 
+ © 
No 1391. — Algérie Décret du 22 avril 
1941 portant delimitation du domaine 


public maritime sur le territoire de la 
commune de Saint-Cloud (département 
d'Oran). 


Nous, Maréchal de Fran c, hef de l'Etat 
francaie 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur e$ 

Vu le di du 21 février 1 
applicable à l'Algérie par le décret du 19 


Inars 


Vu le procès-verbal, en date du 8 jnin 


193$, des opérations effectuées le 
jour par la commission chargée de déters 
miner les limite du rivage de la met ur 


les plages de la commupe de Saint-Cloud 
département d'Oran); 


Vu les plans annexés audit procès-vere 
bal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Art. 4. — A Ja date du 8 juin 198, 
la mer avait pour sur 
des huil pliges di la con Sauint- 
Cloud partement Oran), fig et 
dénommées, sur le pl TT | pré 
sent décret, plages ABCDEFG et M, 
une ligne brisée figuré: r ledit plan 
par ! trait noir portant da en- 
la met 


| 
| 
| 
- | 
: | 
| 
| 
a 
: 
| | 
ta ou | 
| | 
à Î | 
| 
| 
| 
| 
u 17 
coris 
levés 
u 11 | 
Lions 
dom 
| 
rite} À | 
de | 
rt 
phe | | 
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Art, 2, — Jes droils des tiers sont ré- Art. 3. — Le préfet du Jura cest chargé 4e 
gérvés, Arrite l'exécution du présent arrété. 
Art. 3 L'ammiral de la flotte, ministre Art. 4er, — Le conscil municipal de là com- Fait à Vichy, le 26 avril 1951. 


Fecrt taire d'Etat à l'intérieur et à la ma- 
rine, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal of[i- 
ciel de l'Algérie, 

Fait à Vi hy, ke 22 avril 1941. 
PH. 
chef de l'Etat 


PÉTAIN. 


Por le Maréchal d France, 
fi 

L'anmiral de la [lolte, ministre secré- 
taire d'Eltal à Vintérieur et à la 
marine, 

Al DARLAN, 


+e—+- 


Conseils municipaux. Délégations 
spéciales. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la lof du 16 novem- 
Dre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'aulorité supérieure, aux dékgations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune d'Ochiaz (Ain) se désintéresse de 
la gestion des affaires communales, 


Arrète: 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune d'Ochiaz (Ain) est dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans la commune 
d'Ochiaz (Ain) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil inuni-ipal et ainsi composée: 

Président: M. Jacquin (Albert); membres: 
AM. Roure (Jules), Chevalier (Fernand). 


Art. 3. — Ve préfet de l'Ain est chargé de 
exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 avril 1911. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'à Ja suile de Ja démission 
du maire, il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune d'intres (Ardèche) une mu- 
nicipalité apte à gérer de façon satisfaisante 
Les affaires communales, 


Arrcio: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
miune d'Iintres (Ardèche) est dissous, 


Art, 9, — HN est institué dans Ja commune 
d'intres (Ardèche) une délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre Jes mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Fournier (Augustin); merm- 
bres: MM. Courlial (Rent), Jallat (Pierre), 


Art. 3, — Le préfet de l'Ardèche est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 26 avril 1951. 
DANTAN, 


Considérant que, dans s1 majorité, Je con- 
seil municipal de la eommune de Larnat 
(Ariège) se désintéresse de la gestion des 
affaires communales, 


mune de Larnat (Ariège) est 


Art. 2, — j} est institué dans fa commune 

de Larnat (Ariège) une délégation spéciale 

habilitée à p'endre :es mémes dé:isions que 

le conseil municipal et ainsi composée: 
Président: M, G 


(Jean-Baptiste); mem- 


bres: MM. Cazals {Pierre), Mathe (Aubin). 
Ari. 3, — de l'Ariège est chargé 
de l'exécuti 1 présent arrêté. 


avril 1911. 


Al DARLAN, 


Fait à Vichy, je 26 


Considérant que, par suite de démissions, 
le municipal de la commuse de Mous- 
san {Aude} se trouve réduit à deux membres, 


Arrc:e : 
Art, — Le sonseil municipal la com- 


mune de Moussan (Aude) est 


dissous. 


Art, 2, — J} est institué dans la commune 
de Mous:an (Aude) une délégation spéfeiale 
habiiitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil! municipal et ainsi composée: 

Président: M, Massa! (Francois): membres: 
MM, Roucoule (Ernest), Plancads (Eugène). 


Art. 3. — Le préfet de l'Aude est chargé de 
l'exécution du pré<cnt arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 avril 1911. 
DANEAN, 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de :fonhets-el-Villemarin (Dordo- 
gne) n'assure pas de facon satisfaisante 1la 
gestion des intérêts communaux, 


Arrê'e : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de (Dordogne) 
est dissous, 

Art. 2. — }! est institué dans l1 commune 
de Mouliets-ct-Villemartin {bordogne) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil muai:ipal ét ainsi 
: 

Président: M, Fourestey (Ovide': membres: 
MM. Volant (Marcel), Vergnot {Abel}, 

Art. 3. — Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l’exéculion du présent arrêlé. 

Fait à Vichy, ie 26 avril 1951. 

a! DARLAN, 


Considérant qu'à Ja suite de Ja démission 
du maire, il! n'a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de Fontainbrux (Jura) 
une municipalité apte à gérer de façon satis- 
faisante les affaires communales, 


Arrt'e ? 
Art. fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
rune de Fontainebrux (Jura) est dissous. 


Art. 2, — est institué dans commune 
de Fontainebrux (Jura) une délégation <pé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ains} com- 
| posée: 

Président: M. Lardet (Fugène); membres: 


MM, Jacquot (Marcel), Guillemin (Maxime). 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire et de Fadjoint de la commune dy 
Vignau (Landes), il n'a pas été possible de 
constituer une municipalité aple à gérer 4e 
façon satisfaisante les affaires communales, 

Arrèle: 

Art. er, — Le conseil municipal de la com 

mune du Vignau (Landes) est dissous, 


Art, 2. — est institué dans la commune 
du Vignau (Landes) une délégation ile 
habilitée à prendre les mêmes décisions 4e 
le conseil municipal et ainsi Compüsce: 


Président: M. Jardon (Pierre); membres: 
MM. Beaumont (Pierre), Soulighac (44. 
mille). 

Art. 3. — Le préfet des Basses-Piréiire 


est chargé de l'exécution du présent ärréte, 


Fait à Vichy, le 26 avril 1941. 
Al DANLAN, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein, le Conseil municipal 
de la commune d'Aren (Basses-Pyrénées 
peut assurer de façon satisfaisante la gestion 
des affaires communales, 


Arrèle: 


— Le conseil municipal de la 
d'Aren (Basses-Pyrénées) est dis 


Art, 1er. 
commune 
sous. 

Art, 2, — 1} est institué dans la communs 
d'Aren  (Basses-Pyrénées) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les imémes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Soucaros (Albert); membres: 
MM. Casalongue (Marcelin), Mirande 
fils. 


Art. 93. — Le préfet des Basses-Pyriteg 
est chargé de l'exécution du présent aririé, 


Fait à Vichy, le 26 avril 1911, 
DANEAN. 


Considérant qu'il n'est pas possible ds 
constituer dans la commune de Thermes 
Magnoac (Hautes-Pyrénées) une muni-ipalté 
apte à gérer de façon satisfaisante les affaires 
communales, 


Arrèle: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de Ja come 


mune de Thermes-Magnoac 
est dissous. 

Art. 2. — est institué dans la 
de Thermes-Magnoac (Hautes-Pyrénées) un6 
délégation spéciale habilitée à prendre es 
mêmes décisions que le conseil munis et 
ainsi composée : 

Président: M. Debats {Félicien); membres 
MM. Montfort, Castets. 


Art. 3. — Le préfet des Hautes Pyrintes 
chargé de l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 26 avril 1911. 
al 
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Considérant que le conseil municipal de Ja 
counune de Bouleternère (Pyrénées-Orien- 
{ules, sc désintéresse de la gestion des aflaires 


A 10: 


art. fer, — Le conseil municipal de la com 
mune de Bouleternère (Pyrénées-Orienlales) 
Ce «dissous, 


4, 2 — fl est institué dans la commune 
boutclernère ({Pyrénées-Oricnlales) une 
spéciale habilitée à prendre Îles 
s décisions que le conseil municipal et 
conposée : 


‘ saton 


resident: M. Baux-Badie (Francois): mem- 
b MM. Vidal (Joseph), Guiry (Joseph). 


— Le préfet des Pvrénées-Orientales 
de l'exécution du présent arrûlé 


Vichy, le 26 avril 1941. 


Al DAPLAX, 


] 


int qu'à la suite de la démission 
,il n'a pas été possible de constituer 
commune de Servez 


dan (Haute-Savoie) 
ure municipalité apte à gérer de façon sa!is- 
fusante les affaires communales, 
Arrôle: 
or, — Le conseil municipal de la 


de Servoz (Haute-Savoie) cest dis- 


art, 2 — Il est institué dans la commune 
de servoz (Haute-Savoie) une délégation spé- 
cale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que te conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Deschamps (Maurice); mern- 
hr MM. Barachin ‘Paul}, Croz (Gérard). 


Art, 3. — Le préfet de la Haute-Savoie est 
chars de l'exécution du présent arrêté, 


Fait X Vichy, le 26 avril 1941. 


Al DAILAN, 


+ +- 


Commissions administratives. 


Var arrêté de l'amiral de flotte, minlstre 
d'Etat à l'intérieur, en date du 
2 avril 1941, M. Escande (Georges), éénateur, 
aire de Fumel, est nommé membre de la 
conaission administrative du département de 
Lot-et-Garonne, en remplacement de M. Miiha- 
\:!, décédé, 


Délégations spéciales. 


l'as arrêté de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date du 
2 avril 1941, M. Ceas (Louis) est nommé 
président de la délégation spéciale instituée 
dans la commune de Tallard (Hautes-AÏpes), 
replacement de M. Gorreard. 


+0 


Conseillers municipaux, 


l'air arrêtés du 25 avril 1941, pris en exécu- 
ion de la loi du 16 novembre 1940, l'amiral 
de ja flotte, ministre secrétaire d'Elat à 


l'intérieur, à procédé aux neminalions 
vantes : 
CORSE 
M. Gilormini {Pancracel est nommé conseil 
ler municipal de la ville de Bastia, en rem- 


placement de M. Sangi (Antoine), démission 


naire, 


MM. Rollet (Marc), chef de service commer- 
cia] ; 
Brondel (Charles), industriel; 
Perrin (Georges), agent d'assurances; 
Bon (Charles), colonel en eelraile; 
Fromont (Jean), pharmacien; 
Therre (Aimé), docteur en médecine: 
Definod (Ernest), 
Pelloux (Robert), 
faculté de droit; 
Vernaison (André), négociant; 
Mile Biehler (Gabrielle), «assistante éoclale: 
MM. Roux-Aymard (Carnille), négociant; 
Laurent (Louis), négociant; 


ingénieur conseil; 


profes gé à la 


art 


Perret (Rémy), négociant; 

Decouflet (Auguste), repousseur sur mé- 
taux; 

Bredy (Alexis), commercant; 

Mauchaump (André), ingénieur, prison- 


nier de guerre; 

Garxklard 
{aux ; 

Jabet (Etienne), magasinier; 

Blanchet (Louis), huissier, prisonnier de 
guerre; 

Ruat (Marcel), maître tulliste® 

Vuarin (Jean), chef de 
cial, 


(Germain), lourneuwr sur mé- 


service commir- 


sont nominés conseiller icipaux la 
ville de Villeurbanne, 


Adjoints aux maires, 


Par arrétés en date du 26 avril 1%41, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 19%40, 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, a procédé aux nominalions sui- 
vantes : 

CORSE 


MM. Pieri (François), capitaine de valseau; 
Ramelli (Auguste), notaire; 
Tortoni (Jean), ancien inspect 

registement; 
Moniielli (Auguste) 
en æetraite; 
Pancrazi (Ronaventure), ancien 
naire colonial; 
AgosUn! (Philippe), agent d'assurances, 


ir de l’en- 


sceur de lycée 


, prof 


fonction 


sont nommés adjoints au maire de la ville 


de Bastia, 
RHÔNE 
MM. Rollet (Marc), chef de eervice 
cial; 
Brondel (Charles), industriel; 
Perrin (Georges), agent d'assurances; 
Bon (Charles), colonel en retraite; 
Fromont (Jcan), pharmacien; 
Therre (Aimé), docteur en médecine, 


Cornmer- 


sont nommés adjolïnts au maire de la yille 


dé Yillcurbanne, 


van 


MM. Rongelot (Louis), docteur en médecine3 
Mariunes (Benjamin), 
Vidal (Adrien), agrieutenr ; 


Coullet (Giéiment), artisan, 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Draguignan. 
MM. Tatu (Jean), docteur en rmédecine: 


Monteremard one 
en retraite; 

Niguet (Louis) : 

Verignon (Jean), notaire, 


Jean), licutenar 


ville 


sont nominés adjoints au taire de la 


d'Hyères, 


— 06 


Administration centrale. 


flotte, ministre 


téricur, 


L'amirai de télaire 
d'Etat à l'in 
Vu le décret portant 
tration publique du 27 «k 
Vu la liste d'aptitude aux 


règlement d'adiminis. 
cmbre 1923; 


grades de chef 


et de sous<hef de bureau « l'administration 
centrale ; 
Sur la pr n du dit | r du person 
nel, du mule comptabilité, 
Art. for, — M. LaMont (Jean-Gland 18 


chef de bureau de 2° classe, est 


de bureau de 2 classe, en rempiacement 1e 
M. Penciolelli, appelé à d'autf tions. 
M. Demay (Grorges-Emile), rééactour de 
classe, est normainé vus-chef de bureau 
de % classe en remplacement de M, Laffont, 
Art. % — Le directeur du personnel, du 


matériel et de la comptabilité est chargé de 


l'exécution du présent 


arrete, 


Fait à Vichy, le 26 à 1911, 
DANLAN 
— 

L'arniral de Ja f fi { 
d'Etat l'intérieur, 

Vu e d'aptitud d 
chef de bureau à l'administration centrime;, 
Sur la proposition du directeur du person- 
nel. du matériel et de la comptabiuité, 

Art 

art 1er — M Fugène. 
P 8}, 1 | , eat 

de M. Mori & à 

d i pla eat J4 
{ 


Secrétariat général des anciens combattants, 


Par arrêté du 15 avril et À compte? 
de cette date, M. Saunier (Gustave, sous- 
chef de bureau à l'administration centrale, 
a été nommé chef de bureau de classe, 


4 


‘4! 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 1: Décret du 8 avril 1941 portant 
mise à la retraite et conférant l'honora- 
riat (cour des comptes), 


Par décret en date du S avril 1941, 
M. (Pierre-Marie), premier prési- 
dent de li cour des comptes, en service 
détaché, à été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite et a 


été premier président honoraire, 


— 


Comité spécial du contentieux 
des assurances maritimes, 


Li secrétaire d'Etat à l'économie 
el aux finance 


Vu le décretloi du 20 mai 1999 relatif aux 
J#ssurances marines en période de tension 
dnternationale ; 

Î Vu la loi du 28 février 1911 portant trans- 
fert d'attribution 

| Sur la proposition du directeur des assuran- 
ces, 


Arréle 


Art. fer, est constitué, auprès du se- 
Crelaire d'Elat à l'économie nalionale et aux 
finances, un comité spécial du contentieux 
«des assurances maritimes, ayant pour mis- 
sion d'émettre un avis, d'une part, sur les 
dossiers de sinistres susceptibles d'engager 
la responsabilité financière de l'Etat par ap- 
cation des dispositions du décret-loi du 
6 mai 1939 el des lois du 48 septembre 1940 
et, d'autre part, sur les dossiers de sinistres 
Soumis au secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tôonale et aux finances par le conseil d'ad- 
gninistration du « Groupement » des compa- 
hies françaises d'assurances maritimes pour 
es réassurances des risques de guerre sur 
facultés pendant la période de tension inter- 
pnalionale par application des dispositions du 

écretdoi du 20 mai 1939, 

Art, 2. = L2 comité spécial du contentieux 
ges assurances Inarilimes préva à l'article 4er 
g dessus est ainsi composé : 


Président. 


M. Georges Ripert, doyen de la faculté de 


droit de Paris, 
Vice président. 


M. Maurice Picard, professeur de Ja faculté 
de droit de Paris, 


Membres. 


Le directeur des assurances au secrétariat 
d'Elat à l'économie nationale et aux finances: 
ou son représentant, 
| Le directeur de l'économie générale au se- 
erétariat d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances ou son représentant, 

Un représentant du secrétariat d'Etat à la 
marine désigné par ke secrélaire d'Elat à la 
piarine, 

Un inspecteur des finances. 

Un membre de la cour des comptes. 

Le contrôleur financier du eompte spécial 

Assurances imaritimes contre les risques de 
Eucrre », 


des mariti- 


au secrélariat d'Etat natio- 
nale « aux fina 

Un fonc! du sPrvice des assurances 
rot] à le fonctions de secré- 
taire. 

Art. 3. — Le srcrélaire d'Elat à flécond- 
mie 6! aux finanres peu! appé ler 
à prend pa “ances du comité spc- 
cial du mnlentieaix «d'assurances maritimes 
les personnes que leurs eonnaissances spé- 
cales mettraient « nesure d'éclairer la dis- 


rt. 4. — Le directeur des assurances est 
Chargé de l’exéeaton du présent arrêté, q il 
scra publié au Journal officiel de l'Etat fran- 


Fait à Vi‘hy, lé 18 avrit 19141, 
YVES 


indemnités de fin de mission. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale el aux finances, 


Vu Ja loi du 12 janvier 1944 relative au 
personnel des services d'expansion <ommer- 
ciale à l'élranger et notamment Particle 3 
(er alinéa), ainsi conçu: 

« Les agents non reclassés qui, au moment 
de leur cessation de fonctions, n'auront pas 
atteint l’âge de soixante ans, recevront une 
indemnité Je fin de rnission, dont les moda- 
lités seront fixées par arrété du ministre se- 
crélaire d'Etat aux finances »; 

Vu l'arrêté Ju 31 janvier 1941, pris en appli- 
cation de la loi du 13 janvier 1941, 


Arrète 

Art, — Les attachés et agents commer- 
ciaux admis au bénéfice de l'indemnité de 
fin de mission prévue par le premier alinéa de 
l'article 3 de la loi du 13 janvier 1911 conli- 
nueront à recevoir le montant de leur traite- 
ment pendant une période calculée à raison 
d'un mois par année de services accomplie, 
Cette période ne pourra être inférieure à neuf 
mois, ni excéder vingt-quatre mois. Le trai- 
tement cessera d'èlre versé aux attachés ou 
agents ayant atteint l'âge de soixante ans, 

Les secrélaires génfraux d'attaché commer- 
cial placés dans Ja méme situation <onti- 
nueéront à recevoir leur traitement pendant 
une période calculée à raison d'un mois par 
deux ans de services accomplis, Celte période 
ne pourra excéder six mois. 


Art. 2. — Les services dont il sera tenu 
compte pour le calcul de la période pendant 
laquelle le traitement <ontinuera à êlre versé 
seront ceux qui auront été accomplis en qua- 
lité d'altaché commercial, d'agent commer- 
cial, de secrétaire général d'attaché <ommer- 
cial et de directeur d'un office commercial 
français à l'étranger. 


Art. 3. — Le traitement versé sera le trai- 
tement de grade attribué en janvier 191, à 
l'exclusion de toute indemnité et de toute 
majoration pour perte au change. Toutefois, 
pour les secrétaires généraux d’altaché com- 
mercial, le traitement versé sera le dernier 
traitement perçu à l'étranger, à l'exclusion 
de toute indemnité ou de toute majoration 
pour perle au change, 


Fait à Vichy, le 25 avril 1941. 
YVES BOUTHILLIER: 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille mititaire 


Le général d'armée, eommandant en 149 
des forces terrestres, ministre secrétaire 41 


à la guerre, 


Vu le décret du © 


septembre 1999, 


Arrête : 


Article unique, — Sont inserits ax 
spéciaux de Ja Légion d'honneur ct 
médaille militaire les militaires dont 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 13 janvier 1951 

VACHETTE (André - Marie), lieutenant 
1309 rég. d'infanterie: a été très grièvemeit 
blessé, à Pinon, à la tête de sa compas 
alors qu'il résistait à une contre-attaque 
ennemie qu'il arrêta jusqu'an moment 0j 
ses munitions furent complètement épais 
sées. A dù subir l'amputation de la eui:cg 
droite, 


GUILLAUT (Louis), capilaing au 
d'infanterie: officier de tout premier ordre, 
exemple de bravoure et de sang-froil pour 
ses hommes, A élé grièvement 
39 mai 1930, près de Maubeuge, alors que, 
dans un char, il se portajt en avant pour 
se rendre compte de Ja situation. Avait déh 
été cité pour la maîtrise avee Jaquele 
avait conduit, en décembre 1939, des porons 


naissances profondes dans les dignes 
mes. 
ABADIE Pierre - Georges), capitaine a1 


29e groupe de reconnaissance divisior 
vivant exemple de sang-froid, d'énerge 
de courage, Le 16 mai 1910, chargé d'a 
la ruée allemande sur un canal, s'est acquitté 
de cette mission de tellg manière quil a 
fait Jd'admiration de tous et a obtenu dis 
résu'tats d'une imporlance décisive pour 
suite des événements, été grièvement hle:sé 
en repoussant, sous un violent bombardenr 
de minenvwerfer et d'aviation, les attaque: 
l'ennemi, qui tentait Je passage d'un pont, 


HERY (Francois), lieutenant au rentra 
d'organisalion de dragons portés : brillante 
conduite au feu. S'est magnifiquement balta 
lors de la défense d'un pont de a Lsire. 
A été grièvement blessé, le 21 juin 1910, à 
Vivonne, au cours d'un bombardement 
aérien, A dû subir l'amputalion du bros 
gauche. 


POUEY-SANCHON (Emilc-Jean), 
nant à la 59% batterie antichars de Ja 2119 
division: officier animé d'une belle arleux 
au combat, Engagé avec sa batterie, le 13 jun 
1910, à Orsay, et légèrement blessé, à gordé 
son commandement, A nouveau bles, 18 
16 juin 1910, a été grièvement atleint par 
bombe aérienne au passage du pont d'Orléans, 
A dû subir l’amputation du bras gauche, 

HIRTH (René), licutenant au 42 rég, 
fanterie de forteresse: commandant de ‘om, 
pagnie énergique et brave, A contenu pe 
plusieurs jours une violente attaque allemande, 
A été grièvement blessé, le 47 juin 490, 43 
moment où il tentait d'effectuer 1e repi de 
son unité complètement débordée. À dù : 
l'ampulation du bras gauche 
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lieutenant au groupe 

‘4% batterie de re pé- 
rage): à été grièvement blessé, le 10 mai 
4910, au Sec-Bois, au Nord J'Hazebrouek, au 
sus d'un violent bombardement par l'avia- 
tion, caneimie, A subir l'amputation de 
Javant-bras sauche, 


CALVE - (Georges) 
sulonome d'arthiberie 


GROS-FERRARY (Jean), sapitaine au 170 


ve. d'infanterie: le 12 juin 1930, au cours de 


ja éfense d'un point d'appui sur le front de 
l'A , à pris part personnellement au <om- 
pat à la grenade, entrainant ses hommes par 
son exemple. A été grièvement blessé au 


cours de l'action. 


(Alexandre), au 


 SIEPER 


d'artillerie de défense inire aéro- 
nef été grièvement blessé par balle À 
d'officiers de Ur, le 19 mai 1940, à 
LR e, À dù subir l'ampulation de la cuisse 
MÉDAILLE MILITAIRE 
Pour prendre rang du 6 décembre 1940.) 


LESCUYER !‘Albert), soldat ou 121e rég. d'in- 
fanterie: a été grièvement blessé, le 19 juin 
490, au cours du bombardement de Montlu- 
çon. A dù ctre amputé de la 


cuisse gauche 


VARD {Fleury}, soldat au 1406 rég. d'in- 


fauterie alpine: à été très grièvement blessé, 
le 1940, au cours d'un bombardement 
HE LICrIe 


BRENAS (Aimé), soldat au 4° bataillon de 


chars: à été grièvement blessé, le 4% juin 
400, pres d'Auxerre, au “ours d'un bombar- 
dement de fl'avialion ennemie. A dû étre 
de l'avant-lwas gauche, 


MARILLER (François), sergent au 

Griève- 

ment blessé, le 23 mai 1940, près de Bavay, 

à fuit preuve d'un courage ei d'un stoicisme 


d'ihfanterie: 


adijudant, GCe rég. d'in- 


DELCEY (Francois), 
: au combat du 6 juin 1940, au Nord- 


fa 
E:t de La ferme d'Air, à été atteint d'une 
tres grave blessure entrainant la perle des 
deux YEUX, 


LABROSSE (Lucien), cavalisr au 91e groupe 


‘ohnaissance divisionnaire: 14% mai 
4940, a reçu une grave blessure ayant en- 


tanc l'armputation d'une jambe alors qu'il 
poriait secours à son commandant d’escadron, 
blessé Jui aussi, 


MOUCHET (Henri), chasseur au 5% hatail- 
lon 42 chasseurs alpins: bon chasseur, a été 
trés grièvement blessé à son poste de combat 
cours d’un bombardement précédant une 
läque ennemie, À été armpulé de la jambe 


BAUD-GRASSET, soldat au de 
Zouaves: au cours d'un combat, le » juin 1910, 
a éié très grièvement blessé à son poste de 
litrailleur, par éclats de grenade, Perte de 
là des deux yeux. 


FUZIER (Lucien), chasseur, 2% bataillon de 
alpins: brave chasseur qui, après 
avnir participé aux opérations de Nofvège, a 
êté zrièvement blessé (sept biessures) à Be- 
ncourt (Somme), en assurant une liaison 
& cc les avant-postes de son bataillon. 


PECHOUX {Antoine},  brigadier-chef au 
486 rég, d'artillerie: le 29 mai 4910, à Dun- 
kerque, a été très grièvement Pleseé en pro- 
“édant, à proximité de l'ennemi, à J'embar- 
tucment du personnel de sa pièce 


PAGET tLouis), soldat au rég. d'in 
fanterie de forleresse: au cours de fa nuit 
du 14 au juin 1940, a élé grièvement blessé, 
le camion chargé de grenades qu'il “ondui 
sait avant heurté une gmine et avant pris fou 
A au cours de <on transport dans 
des hopitaux successifs et malgré Ja gravité 


de ses blesaures, 


froid ct un calme 
remarquables, 


AVET Henri), 


lurie voloniaie: à 


caporal au 22% rég. d'infan- 
grièvement blessé, le 
29 quai 1930, sur Ja somme, à son poste di 
combat, À dû être amputé de la cuisse droite, 


BERTHET Jean), soldat au 154 d'infan 
de forteressi a clé grièvement 
dans la huit du 14 au juin par l'in- 
cendie d'un eatmion de munitions qu'il con- 
voyait et qui à sauté sur une mune, Malgré 
la gravité de ses blessures a toujours fait 
jreuve de calme et de sentiment d'abhéga- 
uon, 


JOLY {Fernand}, soldat, G6° d'infanterie : 
a été grièvement blessé, Je 15 mas 1940, par 
une hombe d'avion, sur la route 1'am- 
brai à Hapauime, A ètre du bras 


(Pour prendre rang du 19 décombre 1940.) 


MOREAU (René-Charles-Jules), 
au groupe franc du 2e bataillon du 19 rég. 
d'infanterie: inagnifique exemple de patrio- 
lisme, Ancien combattant de Ja guerre 19%11- 
pensionné pour invalidité, à contracté, 
à l'âge de 92 ans, un engagement volontaire 
pour la durée des hostilntés, A insisté pour 
ètre affecté à un groupe frane, En a pris 
commandement sous le feu, le juin 1940, 
à Borest, Le 12 juin 493%0, tenant un poste 
uvancé, à été attaqué apres un fort bombar- 
Fisant lenneini de front par le fou 
d'un fusitanitrailleur, s'est porté avec quel- 
ques hommes sur le flanc de l'ennemi, la 
Surpris el contraint à replier en laissant 
blusicurs tués et blesses sur h 


crgent-chef 


GENEVAUX (Aimé), caporal au groupe francs 
du 2e balailon du 44° rég, d'ufanteric: gradé 
d'élite, dont les aclions hardies #t jntelli- 
gentes ont fait l'admiration de tous, Le 
12 juin 1950, à dirigé une patrouille dans le 
village de Borest ct en à chasse une patrouille 
ennemie, Lors de l'attaque, le micme jour, à 
15 heures, n'a pas hésité à sc porier à d'cou 
vert à un emplacement d'oûù pouvait mieux 
voi: l'ennemi fanatisé qui progressait, le torse 
nu, dans marécages et était parvenu à 
mètres de lui. Dans cette a, Fa mis 
en fuite en lui occasionnant des per Le 
13 juin 1910, sur l'Oureq, s'est détaené réso- 
lument de son groupe pour aller sous le feu 
chercher un camarade blessé du 30% rex, 


d'infauterie, Dans les décrochages, à toujours 
été le dernier à s2 replier, 
ROCHE (André), soldat au fer batcillon du 


rég. d'infanterie: soldat d'élite 
les combats de 
la Nonnette, de la Loire, a arcompli sans ar- 
rôt des missions de liaison, sous ! pl 
vioients bombardements. Le 12 juin 1:30, se 
trouvant perdu avec quelques ceyeliste à 
cssayé à tout prix de rejoindre sou unité en 
cerclée. À engagé le combat pour percer } 


Lgnes. Ne pouvant y arriver, à soigné et ra 


Lorraine et de la Somme, de 


mené des camarades blessés, Ertouré d'enne- 
mis, à réussi à s'en échapper el s'est joint 


aussitôt à Ja première unité de combat quil 


a rencontrée, 


(Pour prendre rang du 13 janvier 1941.) 

CHARLES, rgeut-chef au bataillon de 
cha ul ilpins: sous-officier pl d'allant, 
Volontaire au cours des opéra s des HR Ce 
Vosves et les m les 
plus périlleuses, Grièvement 1 cn Nor- 
ma «a mhat inégal, alor 
cn ut à at ce 
d'hormm aux n Je 


CACHAT (Julcn), adjudant, Jde 


chasseurs alpins: sous-offlcier modèle d'ener- 
vie ct de courage. S'est di au du 
combat du 10 juin 19%50, en ntre-attaquant 
vigoureusement l'ennemi avec un groupe de 
chasseurs entrainés par son Sa Com- 
pagnie avant été encerclée par l'ei à 
rcjoint, sur ordre, les troupes françaises avec 
un groupe de sept officiers et chasseurs de sa 
compagnie, et à réussi à ne pas lomber aux 
nains de l'ennemi grà à l'endurance et au 
sang-froid dont il a fuit preuve alu cours «le 
marches exéculées au milicu d rOU pre vi 
verses, N'a pas hésité à traverser la Seine à 
plusieurs reprises pour faire passer d'une rive 
à l'autre des chasseurs qui ne savaicnt pas 
nager, leur évitant ainsi d tom uux 
mains de l'ennemi qui bordait Ja rh 
Pour prendre rang du 14 janvier 1911.) 


BERTHIER (Léon), canonn'er à la 216 hate 


terie da 52 groupe du 40% rég. d'artillerie de 
défense contre aéronefs: canonnier énergique 
et couraseux, Le 13 juin 1946, alors que sa 
batterie repliait sur ordre, sest défendu 
au mousqueton, à Romilly, contre des élé- 
ments motocvelistes ennemis qui avaient re 
joint son unité, À élé gravement blessé à la 
face au cours de l'action, 

DEBUIRE caporal au d'in- 
fanterie: gradé « uique et dévouf, A été 
grièvement blessé à Ja face par éclats d'obus, 
le 25 mai 1940, alors qu'il accompa i un 
officier dans une 1 à 
Marquetlle, A perdu l'œil droil 

ARRAGON (Hent iporal à 
du 161 réz. d'infanterie de fort 
énergique et brave, d'i pe de 
traiileuses: à été grièvement M pur 
qu'il réglait Le tir pie \ 
put de la jambe dro 

LONGIN 16007 canot 
d eric: tireur dc it D. G À 
Le 5 j 1950, ourerl fou su 
lis qui aliaqua il 
preuve de bea up d f1 d'un 
crand courage, alors q 
laient autour de l'acte 
dro 

AG APIT | 
24 1910, | 
poste 4 ba 
dun viol ] 


ré , 


au 12° r, de di 
en ira | 

i 
12 m 19160), à 
u Bou A « 1 
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GROS (Jacques-Marius), soldat au rég 
d'intanterie: brave soidat, au moral élevé, 
Wéinoigné de sentiments exceptionnels 
d'attachoment au 38° rég. d'infanterie où 
sou pere avait servi ct avait trouvé la mort, 
en 191%. A été grièvement blessé, le 13 mai 
4910, à HBreda, au cours d'une tentative de 
sortie, inenfe par son uuité encerciée. Aveu- 
ge de guerre, accepte son sort avec courage 
et contisnce; est un exemple vivant pour 
Ses camarades. 


WALTER (Jules), soldat au rég. d’in- 
fanterie de forteresse: soldat calme ct coura- 
A été grièvement blessé, Je 12 mai 1940, 
à Wocrlh, à son poste de combat, au cours 
d'un violemt bombardement par l'aviation 
enrernie. 


VILLENEUVE (Roger), sergent au 3 rég. 
d'infanterie alpine: sous-officier courageux et 
énergique, A été très grièvement blessé par 
éclats de grenade, à son poste de combat, le 
juin 1%M0, à Saint-Cyr-en-Val. Est afttetnt 
de paralysie générale des membres, 


TELEMAQUE (Prosper), cavalier au 5° rég. 
de dragons portés: soklat calme et dévoué. 


A été grièvement blessé, le 144 mai 1940, à 
son poste de combat, au cours de Ja défense 


d'un pont à Dinant. 


STOLL (Emlle}, cavalier au 9% groupe de 
réconiaissancé divisionnaire: soldat éner- 
gique. A grièvement blessé, le 27 
4940, À son poste de combat, devant Like. 
JA été trépuné, 

MOULERO (Joseph), canonnier au rég 
d'arhilerie: a été grièvement blessé, le 6 juin 
430, au cours d'un ravitaillement en munt 
tions dans la région de Fismes. Atteint d'im- 
polence fonctionnelle d’une jambe. 


LIMASSET (Jean), caporal au rég. d’infan- 
fer ie coloniale du Maroc: gradé courageux 
et éncrzique. A été grièvement blessé le 
4 juin 1930, au cours d'une mission de ravi- 
faillement en munitions, dans la forêt de 
Dreux. Amputé de la cuisse droite. 


LAFOREST (Jean-Claude), zouave au 11e rég. 
de Zouaves: zouave calme et énergique. A 
très grièvement blessé par éclat d’obus, 
de ?7 mai 1940, à son poste de combat à 


Ostricourt, Aveugle de guerre, accepte son 
sort avec courage et conflance, Est un vivant 
example pour ses camarades blessés qui l'en- 
lourrnt, 


HUBERT (Marcel), éergent au 89% rég. d'in- 
fanterie: sous-fficier très courageux, volon- 
faire pour un groupe franc, s'est fait rernar- 


quer par sa belle tenue au feu. A été très 
grièvement blessé, le 27 avril 1940, au moment 
où il sortalt du blockhaus de Schelbenhardt 


pour exécuter une patrouille aux environs 
inntniiials de son poste. Attéint de paralysie 
de jambe droite, 

DUROIS (Yves), sergent au 5° rég. d'infan- 
fernie coloniale mixte sénégalais: sous-oficier 
calme, énergique et courageux, Le 24 mai 
49%:0, dans Je bois d'Othe, alors qu'il était 
déja blessé par éclat d'obus, saisit une gre- 
nade qui venait de tomber à portée de sa 
main pour la jeler au loin. Blessé grièvement 
Une deuxième fois, a perdu la vision de l'œil 
droit 


PERCEVAL (René), adjudant-chef au 9% rég 
d'infanterie alpine: a été grièvement blessé, 
le 11 juin 4940, au cours d'une reconnais- 
sance de terrain au Nord d'Epernay. Amputé 
de l'avant-bras gauche et de Mk jambe 
gauche, 


FONTVIELLE (Emile}, canonnier au 3 rég. 
d'artillerie: a été grièvernent blessé par éclats 
de bornbe d'avion, à son poste de combat, 
le 149 pnai 1940, A dû subir l'amputation de 
l'avant-bras droit. 


MAZUE (Pierre), soldat an 227% rég. d'in- 
fanterie: à été grièvement blessé, le 149 juin 
1910, alors qu'il accomplissait une mission de 
ravitaillement en munitions sous un violent 
bombardement d'arüllerie. Amputé du bras 
gauche, 


MOHIAMEN BEN MESSAOUD BEN ALI, 
mle 16679, lirailleur au 28e rég. de lirailleurs 
tunisiens: a été griëvement blessé par éclat 
de grenade, en juin 41940, à son poste de 
cormbat, sur le front de la Somme. Amputé 
de la cuisse droite. 


SCARBONCHI (Jean), soidat au 172 rég. 
d'infanterie alpine: a été grièvement blessé 
par balle, le 9 juin 1940, au cours d'un chan- 
gement de position dans la Marne. Amputé 
de la jambe gauche, 


CARDOT (Maurice), chasseur au 719 batail- 
lon de chasseurs à pied: bon soldat, A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 15 mai 
1940, à éon poste de combat, dans la forêt 
de la Warndt, Amputé de la jambe gauche, 


DEZIR (Marcel), canonnieæ au 104% rég. 
d'artillerie, Mécanicien auto, courageux et 
dévoué, A été très grièvement blessé à son 
poste de combat, Ampulé de l'avant-bras 
droit, 


PERRON, sergent-chef au 13% rég. d'infan- 
terie: sous-officier dévoué. A été grièvement 
blessé par balle, le 28 mai 1940, au cours 
de l'attaque d’un village près de Lille. Gros 
fracas du maxillaire inféricur. 


FAVORINI (Jean-Baptiste), soldat au 2% rég. 
d'infanterie 4 excellent soldat, modèle de 
dévouement. A été grièvement blessé à la 
face, à son poste de combat, en février 19M0. 


ABDESSELEM BEN AHGIRI, mle 1328, tirail- 
leur au 20° rég. de tirailleurs tunisiens, A été 
grièvement blessé, le 7 juin 1940, au cours 
de la défense de la ville d'Albert, violemment 
attaquée par les forces hlindées ennemies. 
Amputé de l'avant-bras gauche. 


LOIRET (Armand Pierre), adjudant au 73e 
rég. d'artillerie: sous-officier d’un moral élevé. 
A été grièvement blessé, le 19 mai 1940, 
alors qu'il commandait une colonne de trac- 
teurs, effectuant une sortie de batterie, sous 
le feu; ne s'est Jaiésé soigner qu'après 
évacuation de Ja posilion, Amputé du bras 
droit. 


ROGER  (Jean-Fernand), sergent-chef au 
5le rég. d'infanterie: sous-officier digne de 
tous les éloges, A pris, le 146 mai 1910, le com- 
manderment de sa section de mitrailleuses, 
alors que son officier venait d'être biessé, 
et s'est acquilté, avec un tranquille courage, 
de toutes les missions qui lui ont été confiées. 
Le 22 mai, a été grièvement blessé, à son 
poste de combat, dans le bois de Mont-Dieu, 
au cours d'une violente attaque ennemie. 
A 66 amputé du bras gauche, 


FEUSE (Francois), adjudant au bataillon 
de chasseurs à pied: sous-officier courageux 
et plein d'allant, A été grièvement blessé par 
l'explosion d'une mine, le 9 septembre 1959, 
à Kicimbliederstroff, en accomplissant vail- 
lamment son devoir. Atteint de cécité com- 
plète. 
sergent au 96° 


FREVAL (André-Marcel}, 


rég. d'infanterie sous-officier déyoué et 


courageux, ayant une belle atlilude an ten, 
A grièvement blessé par éclat d'obus Je 
31 rnai 1940, à son poste de combat, dars 
la forêt des Dames, au cours d'un boribar- 
dement de l'artillerie ennemie, Armputé du 
pied gauche. 

Les nominations ci-dessus comportent l'at. 
tribution de la Croix de guerre avec palme, 


Fait à Vichy, le 20 mars 1941. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Forêts, 


Par arrété en date du 23 avril 1941, M li. 
chet (Jacques-Joachim-Emile), inspecteur de; 
forêts de 2 classe, à Nice-Est per 
times), est déta hé, avec ses grade cla 
actuels, pour une période de cinq anni 
au secrétariat général de la jeunesse (om. 
missariat général des chantiers de Ja je: 
nesse). (N° de détachement 9%0-C.) 


—+0+- 


Administration centrale, 


Le mniuistre secrétaire d'Etat à l'agricil 
ture, 


Vu l'article 33 de la loi du 20 décembre 
19 -à 
1 le règlement d'adiministration pui 
du 12 décembre 1912; 
Vu l'article 4 de la loi du 47 juillet 1910! 
Sur la proposition du conséiller d'Eli 
crétaire général de l'agriculture, 


Arrête : 


Art. 4er. — M. Barbé (Paul), chef de bu 
reau à l'administration centrale du mit 
de l'agriculture, est détaché, à compter di 
jer avril 1941, en qualité de ‘sousdirecteur à 
l'adminis stration centrale du secrétariat d 
au ravitaillement. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de l'agriculture est chargé de L'exe 
culion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


Le ministre secrétaire d'Etat à Lagricuk 
lure, 


Vu l'article 33 de la loi du 20 décerbre 


Vu le règlement d'administration pub'ique 
13 décembre 1912; 
Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 19107 
Sur la proposition du conseiller d'Elat strié 
laire général de l'agriculture, 


Arrèle : 


Art. 4er. — M. Couty (Eugène), 
de bureau à l'administration “centrale du n 
nistère de l’agriculture, est détaché, à cou 
ter du 4e avril 1941, en qualité de chel « 
bureau à l'administration centrale du SCC 
tariat d'Etat au ravitaillement, 


Art. 2. — Le consciller d'Etat sert 
général de l'agriculture est chargé de 
tion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 
PIERRE CAZIOT. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


ne 1-15. -- Décret du 26 avril 1941 portant 


classement dans les monuments histori- 
ques. 


Var décret en date du 26 avril 1941, le 
xx cimetière entourant l’église de Cha- 
juize (Saône-et-Loire), avee sa clôture et 
chemin qui le limite à l'extérieur, est 
cassé parmi les monuments naturels et 
= sites de caractère artistique, histori- 
que, scientifique, légendaire ou pittores- 
que. 


Concours des bourses de licence. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 


Vu J'arrêlé du 11 août 19%, 


Arrète: 


art. ter, — L'ouverlure des concours pour 
les bourses de licence {2 et 3e année) et de 
doctorat {{re année) aura lieu au siège des 
tcultés de droit le samedi 19 juillet 1941, 


Art, 2. — Les candidats s'inscriront au ce- 
crétarial de Ja faculté de droit devant laquelle 
ils oùt subi leurs derniers examens. Js de- 
vroit ire Français et avoir obtenu au moins 
là note moyenre 13, à l'examen de fin d'an- 
née correspondant à leurs inscriptions, 


Les registres d'inscriptions seront clos le 
42 juiiet 1911, à seize heures, 


Art, 3, — Le directeur de l'enseignement 
est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrtlé, 

Fait à V'ehy, le 25 avril 1941, 

JÉRÔME CARCOPINO, 


— 6-6 


Bourses de doctorat, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 


Vu le décret du 6 mars 1924; 


Vu les arrêtés des 15 mai 1927, 8 avril 19% 
et 25 février 1939, 


Arrête 


Art, 4er, — L'ouverture du concours pour 
les bourses de doctorat aura lieu au siège 
des facultés de médecine et des facultés 
nixtes de médecine et de pharmacie le jeudi 
24 juillet 1941, 


Art, 2, — Les candidats s'inscriront au sc- 
Crélariat de la faculté près Jaquelle ils dési- 
rent subir Jes épreuves du concours, Ils de- 
Vront être Français et âgés de dix-huit ans 
äu moins et de vingt-huit ans au plus. 


Cette dernière limite d'âge est reculée d'un 
temps égal À celui pendant lequel les candi- 
dits auront été incorporés sous les drapeaux. 


Les registres d'inscriptions seront clos le 
45 juillel 1911, à seize heures 


Art, 3, — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
arrèté. 

Fait à Vichy, le 25 avril 1931 
JÉRÔME 10, 


+ © + 


sent 


Bourses de pharmacie. 


] ai i ] « iucalion nation 

et à Ja jeunesse, 

mbre 4918: 


Vu le décret du 20 dé 
115, avril 


Vu les arrèlés des 90 juillet 
1990 et 25 mars 1956, 


Arrûte: 


Art. 4er, — L'ouverture du concours pour 
les bourses de pharmacie aura lieu au siège 
des facullés de pharmacie et des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie Je sa- 
medi 42 juillet 19:11. 

Art. 2, — Les candidats s'inscriront au se- 


crétariat de la faculté près laquelle ils désirent 
subir épreuves du concours, Hs devront 
être Français et âgés de dix-huit a1ns au moins 
et de vingt-huit ans au plus, 

Cetle dernière limite d'âge est reculé 
temps égal à Celui pendant Jequel les 
didats auront élé incorporés sous les 
peaux. 

Les registres d'inscriptions seront 
juillet 1941, à seize heui 


d'un 
dra- 


cios te 


cteur de l’enseignement 
de l'exéeution du pré- 


Art. 3. — Le dir: 
supérieur est chargé 
sent arrèté, 


Fait à Vichy, le 25 avril 194. 
JÉRÔME 


Section professionnelle, 


date du 25 avril 191, we 
industrieile) 
gar- 


Par arrèlé en 
section professionnelle {section 
est créée au cours complémentaire de 
cons, 413, rue Championnet, à Paris. 


&- 


Inspection generale. 


Le secrélaire d'Etat À l'‘ducation natlonale 
à la jeunesse, 
Vu Ja loi du 23 avril 1951 
ministration de l'enseignement 
dans l'académie de Paris; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1950 relative à Ja 
forme des actes administralifs individuels, 


ct 
relative à J'ad- 
secondaire 


Arrête: 

Art, 1er, — M, Abry, inspecteur de l'aca- 
démmie de Paris, est nunmé inspecteur gé- 
néral de l'instruction publique (enseignement 
secondaire) et adjoint, en cette qualité, au 
recteur de J'académie de Paris pour l’admi- 
nistration des élabiissements d'enseigarment 
secondaire, 

Art, 2, — La présente nomination est faite 
à l'emploi d'inspecteur général de }'instruc- 
tion publique (enseignement primaire) Jaiss4 
vacant par la nomination de M, Dodier à 
d'autres fonctions et transformé par Ja lof 
susvisée du 25 avril 1951 en un emploi d'ins- 
pecteur général de l'instruction publique 
(enseignement secondaire), 

Art. 3. = Le directeur de l’enseignement 
secondaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 


Fait à Vichy, le 26 avril 1941, 
JÉRÔME CARCOrINO, 


+ 0 > 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'ins 
titut chimique de Rouen ayant obtenu divers 
diplômes, 


r totiox 
D'yl e d 
MM Salmanoff Andre Bendier Jean), 
Madjar (Joseph). 
Diplôme de ste, 


MM. Roe (René), Said (Henri), Mile Chouil 


lon (Geneviève). 
—+ +- 
Scorétariat général de la jeunesse. 
D'AVAUES 


rièté du 23 avril 4951, Mlle Claire Was 
cogne est nommée régisseur de l'avance de 
fr, instituée par arrêlé du octobre 
1910 auprès de l'école de formation de eadres 
féminins d'Ecully-les-Lyons, en remplacement 
de Mile Jeanne Aubert, 


Par 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


N° 1172. — Décret du 3 avril 1941 portant 
création d'un comité d'organisation de 
l'industrie du thermalisme. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE HRANCF, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le J avril 1%41, 
Monsieur le Maréchal, 

L'industrie du thermalisme constitue une 
branche importante de l'activité économis 
que de li France, 

Les préoccupations relatives à la protec- 
tection de la santé publique rejoignent les 
considérations économiques pour exiger 
que cette activité éoit maintenue, quelles 
que soient les circonstances, 

Gr, le thermalisme constitue un complexe 
d'industries, d'activités professionnelles et 
de commerces extrémement variés, La 
coordination entre ces diverses activités 
est actuellement insuffisante, I nous & 
donc paru nécessaire de faire, dans le ca- 
dre de la loi du 16 août 1910, un effork 
d'organisation. 

Dans cet esprit, nous proposons de doter 
un comité du thermalistne de certains pous 
voirs de coordination. 

Ce comité ne saurait évidemment exercer 
la plénitude des attributions devolues aux 
cornités d'organisation professionnelle par 
la loi du 16 août 1440, sous peine d'eme 
viéter sur l’organisation autonome de cers 
taines professions où de certaines induss 
tries intéressées an thermalisme, 

En revanche, il parait conforme à l'intés 
rêt général de Jui attribuer un rôle d'étude, 
de coordination et de collaboration avec 
les pouvoirs publics en ce qui concerne 


l'aménagement et l'exploitation de la 
tion thermale et l'organisation de la pros 
pagande. 

Le comité d'organisation professionnelle 


du thermalisme accomplira cette mission 
cn liaison étroite, tant avec les services 
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compétents du ministère chargé de la 
santé publique et du secrétariat d'Etat aux 
qu'avec les comités con- 
sultalifs de l'hygiène, d'une part, et du 
Mourisime, d'antre part. 
| Il sera placé sons le contrôle direct du 
ecrélaire d'Etat à Ja famille et à Ja santé 
fe rétariat général de Ja santé) et du se- 
crélaire d'Etat aux 
vice du tourisme). 
Tel eat l'objet du projet de décret que 
l'honneur de soumettre à votre 


communications 


{ À 
(SCT- 


| 
fun [A 


haute opyrobation, 
Le secrélaire d'Etat 
à la faraile et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 
LE eciclaire d'Elat aur communications, 


JEAN HERTHELCOT, 


Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'cconomue nalionale el aux 
YVES BOUTHILLIER, 
Non ha] de Ce, chi f de l'Etat 


1910 concernant 
de la production 


Vu la loi du 16 août 
industrielle ; 


Sur lé rapport du ministre secrélaire 
à l'économie nationale et aux finan- 
lces. du secrétaire d'Etat à la famille et à 
[la santé et du secrétaire d'Etat aux com- 


alions, 


Décrétons: 


Art, #4, — Il est créé, conformément 
la ix dispositions de Ta loi du 16 août 190, 
jun comité d'organisation de l'industrie du 
[thern ilisime, 

Art, ?, — Le comité institué par l'article 


lent est chargé : 


1° D'effectuer le recensement des diver- 
ises entreprises intéressées à lindustrie du 
thermalisme et de leurs moyens d'actions; 
20 D'étudier, en liiison avec le comité 
d'hygiène et avec les services compétents 
du secrétariat général de la santé, les 
questions relatives au classement des sour- 
ces, à la valeur curative des traitements, 
à la réception des assurés sociaux indi- 
Igents; 
3° D'examiner toute question relative À 
Fame igement des stations, Le comité est 
jcompéteut pour soumettre au Gouverne- 
quent les programmes et projets de travaux 
fuléressant le thermalisme. I peut parti- 
er par la voie d'offre de concours aux 
collectivités publiques, à l'exécution de 
jou! travail d'intérét géntral intéressant 
e thermalisme ; 


D'étidier les questions relatives À 
l'exploitation des stations thermales et 
de soumettre notamment aux pouvoirs 
ublies tout projet concernant les règles 
d'exercice des différentes activités con- 
courant à l'industrie du thermalisme, 
jtelles que la médecine thermale, Fexploi- 
ation des sources, l'hôtellerie, les trans- 
Horts, les jeux et les sports; 
5e D'étudier, en liaison avec le comité 
pe du tourisme et avec les servi- 
ges competents du secrétariat d'Elat aux 
les règles afférentes à la 
prone inde thermale en France et à 
étranger et de participer notamment à 
l'élaboration et au financement des bro- 


chures et documents de propagande dont 
Putihisation et Ia diffusion sont assurées 
par le service du tourisine au secréluriat 
d'Etat aux communications. 


Art. 3. 
d'organisation de l'in 
fixée ainsi qu'il suit: 


ustrie thermale est 


Un président désigné par arrêté du se- 
crélaire d'Etat à Ja fanulle et à la santé 


ét du secrétaire d'Etat aux commumica- 
tions ; 

Trois médecins de stations thermales 
désignés par arrêté du secrétaire d'Etat 


à la famille et à la santé; 

Un maire de station thermale désigné 
par arrêté du secrétaire d'Etat à la fatuille 
et à la santé et du secrétaire d'Etat aux 

Le président du comité d'organisation 
professionnelle de l'hôtellerie, 

Deux représentants des intérêts touris- 
tiques désignés par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications ; 

Un représentant des rasinos des sta- 
{ions thermales désigné par arrêté du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé; 


Un représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français désigné par 
arrèté du secrétaire d'Etat aux commumi- 
Ccalions ; 

Trois représentants des établissements 
thermaux par arrété du secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé. 

Les fonctions de commissaire dun Gou- 
vernement assurées par Je directeur 
de la santé ou son représentant, 


sont 


Le chef du seyvice dn tourisme ou son 
représentant exerce les fonctions de com- 
missaire du Gouvernement adjoint. 


Art. 4. — Le secrétariat du comité est 
assuré par les services de la direction de 
la santé. 


Art. 5, — Le comité de l'organisation 
de l'industrie du thermalisme est doté de 
la personnalité civile. I est représenté 
en justice et dans les actes de la vie civile 
par son président responsable qui peut 
déléguer à tel mandataire de son choix 
tout où partie des pouvoirs qu'il tient du 
présent article. 


Art. 6. — Le comité recueille toutes sta- 
tistiques ct tous renseignernents qu'il juge 
utiles, Il peut prescrire à toutes les entre- 
prises de fournir les déclarations qu'il juge 
nécessaires, 


I effectue où fait 
quêtes et lous contrôles à cet 


toutes en- 
effet, 


Art. 7. — Les délibérations du comité 
sont notifiées sans délai aux commissaires 
du Gouvernement, Le seerélaire d'Etat à 
la famille et à la santé et le secrétaire 
d'Etat aux communications peuvent faire 
opposition auxdites délibérations dans un 
di de quinzaine à compler de la nati- 
fication susvisée. 


Art. 8. — Un décret contresigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, par le secré- 
taire d'Etat à la famille et à Ja santé et 
par le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions fixera les conditions dans lesquelles 
des colisations pourront être imposées aux 
entreprises intéressées au thermalisme 
pour couvrir les dépenses du comité. 


Art. 9. — Je projet de budget arrêté 
par le comité est soumis au visa des com- 
missaires du Gouvernement et du con- 
trôlenr financier désigné par le ministre 
éecrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances. 


At. 10. — Le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 


nances, le secrétaire d'Etat à la familte 
et à la santé et le secrétaire d'Etat aux 
communications sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéention du pre. 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel, 
Fait à Vichy, le 2 avril 1941, 
PH. PÉIAIN 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à La famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 
Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finan. À 
YVES BOUTHILLIER. 
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Membres du comité d'organisation 
de l'industrie du thermalisme, 


Ont “lé désignés faire partie du co- 
milé d'organisation de l'industrie du ! 


lisine : 


our 


Par arrètés du secrétaire d'Elat à la f le 
et à la santé et du secrétaire d'l aux 
communications : 

M. le docteur Fiurin, président. 


M. P.-V, Léger, en qualité de maire de ;s!a- 
tion thermale. 


, 1 


Par arrôtés du secrétaire d'Etat à la f la 
et à la santé: 

MM. les docteurs Dufourt, Forestier, Mon- 
corgé, en qualité de médecins de siulious 
thermales. 

M. Bonjean, en qualité de représentant des 
casinos des stations thermales. 

MM. Jean Bouloumié, Mothe, Normand, en 
qualité de représentants des élablissements 
thermaux, 


Par arrêtés du secrétaire d'Elat aux 
munications : 
MM. Detfert et de Rohan, en qualité de re- 


présentants des intérêts touristiques. 

M. Marois, en qualité de représentant de 
la Socicté nalionale des chemins de fer fran- 
çais. 

M. Gommy fait, en outre, partie du comité, 
comme membre d2 droit, en qualité de pré- 
sident du comité d'organisation profession- 
uelle de l'hôtellerie. 


© + 


Inspection de la santé, 


Par arrôlé du 18 avril 1941, M. le docteur 
Salmon, médecin inspecteur adjoint de la 
santé de la Sarthe, est nommé médecin ins 
pecteur de la santé de Mainc-et-Loire, 


+0 


Sanatoriums. 


Par arrèlé du 26 avril 1941, M. Vallas 
dré), receveur à l'hôpital psychiatrique 4110- 
nome d'Armentières, est nommé direteur du 
sanatorium national Vancauwberghe, en 
placement de M. Sosseau, admis à faire Vi- 
loir ses druils à la retraite. 
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Art, 8, — En outre, des rations supplémen- 


ia scront altrihuées à ceux d 


SEC T'ARIAT D' AT mat: irs de la catégorie « T » qui livrent 
AU RAVITAILLEMENT pour X travaux de force les plus pénibl les 
tir de 


Ces quantités, ainsi que les supplément Consommateurs Ja catégorik: 
éventuels prévus ci-des-ous, sont attribuées h'auront pas droit à ces ipplom 
dans les conditions particulières ci-ap : 

Rationnement du pain, de la viande, du fro- Les travailleurs de forre, bénéli da 
mage et des matières grasses pour le mois la te disposition, et dont la ] 1 
de mai 1941. Tone établie par le aire d'Etat an 

la nature des fravaux 


Dispositions particulières relatives au pain 
Le d'Etat au ravitailicment, 
Art, 3, — Les ralions ilidienncs de pai enpplémentaire de vian! 
Yu le décret du 29 février 1050 relatif an Art Les 1110 qu Wien «ae pain La n Vial 
nement de la population et à a dis- fixées à l'article précédent seront obtenues | ‘Travailleurs de force de Ta premmér De 
par l'échange des tickels de la feuille de pain | est fixée À 450 grammes pour le mois, 


tr hiton des cartes de rationmement; : - 
> ui portent un chuffre, à sOI n poids « travailleurs de force de 
\u le décret du 3% juillet 4940 relatif au | e force de la deuxièm 
tounement de cerlaines denré?s alimen pain en grammes correspondant à ce chiffre, itégorie, à 00 grammes pour le tmuis, Ces 
et, en outre, par l'échange des tickets de rations Jeur seront délivrées contre remise 
À feuilles de pain qui portent des tres dans | des tickets sup éntaires de le po 
- les conditions suivantes; travailleurs de force du mois de mai qui 
sa raionnement de certaines denrées, en- portent le cluffre 6 et À 
de le äécret du 22 décembre 1919 Les consommateurs de la catégorie E » | en Le via pe 
difiant dernier; pourront obtenir 7» gramines de pain en | chiffre 
Vu l'arrété du 17 septembre 1940 relatif à | échange de chacun des dix tickets « E » de ei 
ja rmination du taux des rations, en- leur fouille de pain et 25 grammes en €change x fi le 
semble l'arrêté du 22 décembre 1940 mmodi- ! du ticket PE; Les 
faut <e dernier; ‘ 
Va les arrêtés des 9 mars 19: et 20 des calégories 34 et \ | 
tobre 19% fixant Ja date et jes condilions grammes de pain cn | 
d'établissement des cartes de rationnerment : feuille de dix ürkels V de Tri IN 
Va l'arrêté du 22 décembre 2940 portant | ;; ket PV Ja el = grammes en échange du | 
modification de l'arrêté du 20 octobre 1910 PARTIGQULÈRES 
relatif aux cartes de rationnement; Les consomimateurs di tégories 32 et A DOMAGE 
Vu de règlement ne 2 du bureau national | pourront obtenir 225 grammes de pain en 
de la viande: échange de chacun des dix tickets À de ta ; art. 19 La de froma A 
Vu l'arrété du 95 Janvier 4934 portant mo. | feuille de pain et grammes en échange | 6 17 da présent arrël 
difcation du taux de la ration de pain, à | du ticket PA; par l'échange tickets de la feuille de 
dater du {er février 1941; Les con ominat 1rs du rics T et {: bhiffre a 1 in 
Vu les décrets des 26 dWécrmbre 1910 et vurront obtenir 159 grarmin CH de ne tant 
2 mars 1941 relatifs à la vente de la bou- | échange de chacun des dix tickets © de leur | 1, | pre el, fn Outre, 1 ge 
cherie hippophagique et de la triperie ; feuille de pain et 50 grammes cn échange du qu 
Vu l'arrêté du 28 mars 1941 relatif à Ja | ticket PC. | t les jeti FA, FR, Et t FD à 
détermination du taux des rations de matiè- 
res grasses altribuées aux producteurs de En cas d'insuffisance des approvisionne- | | | 
; ments dans les depa lérment:, 1 
Vu l'arrêté du 28 mars 4941 reiatif au ra- | Pourront attribuer à tickets 1 val \ 
tionnement du pain, de la viande, du fro- inférieure à celle prévue ci-de 
mage et des matières grasses pour ke mois 
d'avril 1951, Art. 4. — Chacun des tickets de la feuill 
de pain portant un chiffre où une lettre pourra 
Arrête Gtre échangé indifféremment contre du pau 
de la farine, des produits de régim idea}, art, 
Tone Le biscuiterie sur la base suivante: à 
A 100 granunes correspondent ; feuille de mat 
| 75 grammes de farine, A ce chiffre et, en outre du 
at, er, — Pour Je mois de mal 4941, Jes ou 80 grammes de. produits de régime, | ticket GR de la we feuille q | 
à de tickets de pain, les feuilles de de vélour de 1) unines d'hu 
force seront délivrées respectivement contre fouille de nain est À 
coupons ne 4, ne 6 et ne 7 de mai 491 jeux ti 4 10 
e Ja cart ntati arlies : les tickets portan chiffre n | 
te individuelle d'allmentation. ne pourront être échangés contre du pain que | de in 
Art. 2, — Les quantités de denrées qui se- | du 1° au 45 mai inclus, les tickets portant le | Æn outre, des rai ipplément t 
sont remises contre ces tickets sont fixées | Chiffre 2, que du 16 au 31 mai Inclus, attribuées aux travailleurs de force. à 
qu'i suit: l'article 8 précède. La ration 
taire de maticres acces des 1 
DISCOSITIONS T'ARTICULIÈRES RELAT À grammes pour le mois, tra 
Catégorle ETOSITIONS VANTICULIÈRNES RELATIVES vailleurs de force de = 
= E 100 grammes par jour. A LA VIANDE à ELE EL our le 
per Jour. Art. 6. — La rallon de viande fixée À l'ar- | ppléme taires r fravailleu 
Catégories s 33 5 et = A », 275 grammes | ticle 4°" du présent arrêté sera obtenue, compte | Qu mois de mai qui portent les chute: ro 
ur, tenu des dispositions de d'article 5 de l'arrêté !'rmains 1, et IN, à raison de 1% 
Catégqr! mm du 28 mars 1941, par l'échange des tickets de | de matières grasses pour chacun ve, es 
ToetaCr, 350 gra €S | vjande qui portent un chiffre, à raison d'un | tickets, 


. poids correspondant à ce chiffre. 

Viande, | Art. 42 — Le conseiller d'Etat 
Art. 7. — Toutefois, dans certains centres | général ravitaillement est ch 

PO grammes semaine, de consommation qui seront déterminés par | cution du précent arroté, 

” le secrétaire d'Etat au ravitaillement, ! pourra | 

être accordé, dans la Jimite de #0 grammes par Fait à Vichy, le 26 avril 1941, 

Fromage; semaine, une ration supplémentaire de viande 

en échange de chacun des tickets M, FN, BR ve 

par semaine, et BS de la feuille de viande, 


| 
| 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires, 


d'Etat à la production indus- 


Vu la loi du 10 septembre 190 prévoyant 
Ja nominalion d'adrministrateurs provisoires 
repris privé s de leurs dirigt ants; 


Vu le décret du 16 junvicr 1911, 


Art 
Art. ter, — Les entreprises suivantes, dont 
les d eat nt placés dans l'impossibilité 
d'i r leurs fonclior cont pourvues des 
ad itcurs provisoires figurant sur la liste 
Adrien Fribourz, teintuterie Hubault, rue 


Jcun-Jaurés, 182, à Arniens, — M, Rivière, 
100, rue Saint-Jacques, à Arniens (Somme). 
£a alle aux Cu commissionnaires en 
cuirs, rue Charlemagne, à Troyes (Aube). 
— M, Mimicr, 11, rue du Docteur-Roux, Pont- 


Suute-Marie, 


Etablissements Aibert Lang, chiffons en gros, 
rue de Phalsbourg, à Nancy (Meurthe-et- 
M M. lagel, 95, rue Isabey, 
Nanc: 

Jul Adelson et fils, confection de chemi- 
ses, boulevard des Belges, à Rouen 
(Seine — M, Mollet, 27, place 
des Carm à Rouen. 

Etablissements Alexandre Gimbh, vente 
de chemises pour hommes, 95, True 


Guy-de-Maupassant, à Rouen (Seine-Infé- 


rieure). — M. Dor, ?, ruc du Tours, à 
Etablissements Molho Ganem et ma- 
nuüufacture de lingerie et confection, rue 
de Solteville, 27 à, à Rouen. — M, F, Valin, 
49, rue Loseigneur, à Barentin (Seine-In- 
fériecure) 


M. lenault « Perfectex » Gmbh, manufac- 
ture de chemises, 62, rue Saint-Julien, à 
Rouen, — M. Renault, 26, ruc de Crosne, 
à Rouen, 

Faudherbe, vente de vêtements pour hom- 
mes ct enfants, 44, rue Thiers, au Havre 
(Scine-Inférieure). — M. Noël, 5, place de 
l'Hôtel-de-Ville, au Havre. 

Frédérie Léon, imprimerie et papier d’em- 
ballage, Si, cours de l'Yser, à Bordeaux 
{hironde), — M, Fragnaud, 6, rue des Ar- 
genliers, à Bordeaux, 

Evtreprise Bloch manufacture d'hor- 
logerie, à Tarragnoz (Doubs), — M, Dupas, 
à Tarragnoz. 

Entreprise E. Blum, fabrique de lingerie, au 
Canal, Montbéliard (Doubs). — M. Mar- 
connet, directeur des établissements Char- 
à Goguel-Monthéliard. 

Lebhar et C°, imprimerie sur carton, à Eti- 


#ny (Yonne). M. Veron, 62, rue de Paris, 
à Suns, 


Volpe, 11, place A.-Cherioux, à Paris; Go- 
ri o, société à responsabilité limitée, à Gif- 
sur-Yvelle (Seine-et-Oisc), tissage main, —- 
— M. Courtois, à Gif-sur-Yvette, 

Ca Jo Fe Sa, cartonnage et jouets, 36, rue 
deghRouen, à Pontoise (Sceine-et-Oise). — 
M. Rossignol, 9, rue Victor-Hugo, à Pon- 
toise, 

Elablissements Flores, fabrique de sous-vête- 
ments, » bis, rue d'Avron, à Gagny (Seine-et- 
Oise, — M, Marache, 18, rue Pradier, à 


Paris. 


Bruil (Jarquest, 3. F. N., moulage, ma- 
tières plastiques, 43, rue de Chennevières, 
à Plessis-Trévise — M, Ar- 
thaud {Jean-Maurice), 25, avenue Augusic- 
Blanqui, à Champigny. 

Usines chimiques de Duclair, fabrication de 
cuirs, À buclair (Seinc-Inféricure). — M. Bo- 
bet, 16, Fustache-de-la-Quérière, à 
touen, 

Art. 2 — Les pouvoirs de l'adrninistraleur 
provisoire s'étendent à la partic de l'entre- 
prise exploilée en zone occupée. 


Fait à Paris, le 19 avril 1941. 

Pour le scerétaire d'Etat à la production 

industrielle et par délésalion: 

Le conseiller d'Elat secrélaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
ricur, 

BICHELONNE, 


Le secrélaire d'Etab à la produclion indus- 
triclle, 

Vu ja loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'adiministraleurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 


Vu le décret du 16 janvier 1941, 


Arrêle: 

Art. 497, — Jes entreprises suivantes, dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibilité 
d'exercer lcurs fonctions, sont pourvues des 
adiministrateurs provisoires figurant sur la 
liste ci-1cssous : 

Sznasderman et Hanover, manufacture de 
chaussures, 25, rue du Moaulin-Joly, Paris; 
Kroug Aizentisz Scharycki, manufacture de 
“haussures, 7, rüe du Moulin-Joly, Paris, 


M, Desrayaud, 69, rue des Higoles, Pa- 
ris, 


Comploir commercial Mundia, manufacture 
de chaussures, 3, rue Sauluier, Paris. — 
M. Levet, 12 bis, rue E.-Reclus, le Krem- 
lin-Bicétre. 

Manufacture de chaussures, 20 bis, rue d’As- 
torg, Paris; 

Manufacture de l'Est, manufacture de chaus- 
sures, 2%, rue des Filles-du-Calvaire, Paris, 

M. Raufsat, 5, rue du Mail, Savigny-sur- 
Orge, 

Chaussures Stella, 10, rue Bisson, Paris; 

Friedrmann, chaussures, 10, rue Bisson, Pa- 
ris, 

M. Quenau, 16, rue 
Paris, 


Heurion-de-Pansey, 


Inventions Félix Benga, coiffures, parfumerie, 
423, rue Lafayelle, Paris; 

Société Gcka, coiffures, parfumerie, 2, rue de 
Soulay, Paris; 

Sotiété Laury!, coiffures, parfumerie, square 
Thicrs, 6, Paris; 

Comptoir central Wagram, coiffures, parfu- 
merie, 22 bis, avenue de Wagram, Paris, 

M. Tison, 72, rue Rochechouart, Paris. 


Etablissements Teledo, coiffures, parfumerie, 
99, rue du Temple, Paris, — M, Maigre, 
23, boulevard Malesherbes, Paris, 

Société Orensztajn, coiffures, parfumerie, 
12, rue Saint-Anastase, Paris. — M. Bris- 
sard, 11%, avenue Victor-Hugo, Paris, 

A. Lichlensztejn, coiffures, parfumerie, rue de 
la Roquelte, 4, Paris. — M. Barthouil, 2, rue 
Lamarck, Paris 


Résis, maroquinerie, 48, rue Cambon, 


lersie, 


Saint-ilonoré, 


inaroquinerie, rue du Fa 
Paris, 


M. Molard, rue Saint-Honoré, Pa 
Société commerciale Regoria, achat, vente 
cuir, 25, de Flandre, Paris, — M. 
lelis, 42, rue Chabrol, Paris. 
Lévy ct Kleinas « Kael », maroqu 
13 bis, rue de Buci, Paris. — M. Ma 
Tue Saint-Benoïit, Paris. 
Société cornmerciale Cnirpau, cuirs pi 
2$, rue de Flandre, Paris. — M, Delel 
rue Chabroi, Paris. 


Au Vieux Lyon, antiquités, 120, rue du 1 


bourg-Saint-Honoré, Paris, — M, Tii 
1, quai Vollaire, Paris. 
L. Kracmer et fils, antiquités, 4%, rue de 


Monceau, Paris, — M, Leclere, 211 
Championnet, Paris. 

Fabius frères, antiquités, 1452, boul 
Haussmann, Paris. — M, Etienne, 125, 
du Faubourg-Poissonnière, Paris. 

Société Lecomle, antiquités, 75, rue du Fa 
bourg-Saint-Honoré, Paris. — M, de Gala, 
17, quai du Président-Paul-Doumer, Pa 

Société Lamy, antiquités, 61, rue du Faubourz. 
Saint-Honoré, Paris, — M. Dumoulin, 1% «ue 
Boissy-d'Anglas, Paris, 

« A la Vieille Russie 5, antiquités, 49, rue du 
Faubourg-Sainlt-Honoré, Paris. — M. A: 
nini, 3, rue Miromesnil, Paris. 

Marseilham et Kizkelstein, bimbeloterie, 2, 
rue Richer, Paris. — M. Delamarre, 
square Carpeaux, Paris, 

R. Horwitz et C°, représentation, 21, ruc de 
l'Echiquier, Paris. — M. Laguionie, 21, 18 
Potlier, Villemoinble, 


E, Wahl succ., ventes 

Ltienne-Marcel, Paris; 
Al. J. Brovd et Ce, achats en gros, 9, aver 
. du Pont-de-Flandre, Paris, 


en gros, 54, rue 


M. Sleiner, 1, avenue Léonie, Saint-Cloud 


Sociélé nouvelle de commerce, pédicure, 
manucure, 67, avenue des Champs-Elysées, 
Paris. — M, Bar!houil, 2, rue Larmarck, lux 
ris. 

Société Porcez-Leclerc, fleurs artificielles, 12 
rue bieu, Paris; 

Blanche Feissei et fils, fleurs artificielles, 151, 
boulevard de Sébaslopol, Paris, 


M. de Villers, 73, rue de l'Abbé-Groul!, 
Paris, 


Ch.-W. Montagne, commission, rue d'Ifaules 
ville, 20, Paris, — M, Steiner, 4, avenus 
Léonic, Saint-Cloud, 

Mme Antares, agence matrimoniale, 9, 118 
Rochechouart, Paris. — M. Sallzmann, 4%, 
rue de Bondy, Paris, 


Ecole moderne T. S. F., enseignement par 


correspondance, 3, rue Laffite, Paris. — 
M. Cahet, 34, rue de Villiers, Paris. 


Groupement Syndicat d'études commerciales 
et industrielles, 4, ruée d’Enghien, Paris, — 
M. Schmitt, 19, rue du Champs-de-Mers, 
Paris. 

M. Matalon, confection masculine, 403, rus 
de Paris, les Lilas, — M, Baudin, 70, avenue 
du Maine, Paris, 

Francfort, chapeaux hommes et dames, Tud 
d'Hanteville, 24, Paris, — M, Colson, 
Vivienne, 19, Paris, 


L 
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chapeaux pour les jeures, 15, rue de l'En- 
trepôt, Paris; 

chapeaux hommes et dames, rue des 
Petites-Eeuries, 51, Paris, 

f. Durac, 358, rue des Pyrénées, Paris. 
cocitté « Les Brevets », Beissier et C*, rue 
| des Mathurins, 6%, Paris. — M, Orbichou, 
8, rue Clairaut, Paris. 

sé à responsabilité limitée C. Y. F., fa- 


à brique de lingerie, 248-250, rue de Rivoli, 
paris. — M. Darfeuille, 30, rue Gay-ussac, 
Paris. 

vetements Jip, confection pour hommes, rue 

Cléry, 40, Paris, — M, Lejeune, 5, rue 


l'Abbé-Gillet, Paris. 
c » et Prin, confection pour hommes, 44, 
Vicille-du-Temple, Paris, — M. Maille, 
s rue d'Aboukir, Paris, 

ist 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
raioire s'étendent à la partie de l'entre- 
loitée en zone occupée. 

Fait à Paris, le 19 avril 1941, 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 


Le vonseiller d'Etat Secrélaire géné- 
ral de l'industrie et du commerce in- 
térieur, 

BICHELONXE, 


+0 


Fabrications chimiques, 


Par arrété en date du 4 avril 1941, ont été 
, pour prendre rang du 25 mars 4941: 


Au arade d'ingénieur de % classe 
fabrications chimiques. 


MM. les ingénieurs de 9+ classe des fabri- 
lions chimiques : 

Ponshin (Maurice-Jean-Baptiste), 

Larsuinat (Raymond). 

Lou-saut (Laurent-Henri-Jean). 


Au grade d'attaché administratif de % classe 
des fabrications chimiques, 


admi- 


M. Dubreuil (Pierre-Gontran), attaché 
ictratil chi- 


lit de 3e classe des fabrications 


IH'ques, 


Fu application de la loi du 3 octobre 1940 
et d'un arrêté en date du 2 avril 1941, M. Lang 
(François-Michel), ingénieur de 3° classe des 
fabrcalions chimiques, a cessé d'exercer ses 
fonclions, à compter du 20 décembre 494, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


inspection du travail, 


Par arrêté en date du 15 avril 1941, M. Gau- 
dot (Henri), inspecteur du travail, chargé du 
contrôle à Dijon, a été promu au grade d’ins- 
pecleur divisionnaire du travail et de la main- 
l'œuvre et affecté à Dijon, en remplacement 
# M. Po admis à faire valoir ses droils 
à ja retraite. 


+ — 


Par arrêté en date du 25 avril 1941, M. Croi- 
ficr (André), inspecteur du travail, chargé 
üu contrôle à Lille, a été promu au grade 
d'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
Hain-d'œuvre et affecté à Rouen, en rempla- 
sus de M, Maltei, appelé à d'autres fonc- 


— + 0 +- 


Par arrûté du 2% mars 1%1, M. Carn (Paul) 
et M. Thiery (Romain), candidats dérlarés 
admissibles à l'emploi d'inspecteurs du tra- 
vail à la suite des épreuves dn concours eou- 
vert le 17 mars 143%, ont été nominés inspec- 
teurs stagiaires du travail à compter du 
{er avril 1941. 


Services régionaux es assurances sociales. 


Par arrêté en date du 24 avril 1941, M. Ma- 
iricali, sous-directeur de classe, et M, 
cuort, directeur chargé des fonctions d'ins- 
pecteur de 1re classe, ont été nommés direc- 
teurs adjoints de 2 classe des gcrvices régio- 
naux des assurances sociales, 


0 


Contrôle général des assurances sociales, 


LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI DE CONTRÔLEUR 
POUR L'ANNÉE 1911 


{Les candidats sont inscrits 
par ordre alphabétique.) 


MM, 

Brault, directeur du service régional des assu- 
rances sociales de Lyon (1939). 

Detruiseux, sous-chef de bureau à l'adminis 
tralion centrale (1941). 

Givry, directeur chargé des fonctions d'ins- 
pecteur au service régional des assurances 
sociales de Toulouse (19438), 

Henry, contrôleur adjoint (19%), 

Lepront, contrôleur adjoint (1927). 

De Nayvilie, contrôleur adjoint (1938). 

Oltavi, directeur du service régional des 
rances sociales de Lille (1935). 

Platon, contrôleur adjoint (1919), 

Puveland, contrôleur adjoint (1938), 

Tautain, contrôleur adjoint (1938). 

Torlet, contrôleur adjoint (1937). 

— 


LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI DE CONTRÔI EUR 
ADJOINT POUR L'ANNÉE 4941 
{Les candidats sont inscrits 
par ordre alphabétique.) 
MM, 
Gorceki, rédacteur à l'administration centrale 
(1939). 
Jonon, vérificateur à l'administration « 
(1941). 
Moriniere, vérificateur à l'administration 
trale (19:1), 
Vichy, le 1% avril 1911. 
Le secrétaire d'Flat au travail, 
RENÉ BEILIN, 


ntrale 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE 
POUR L'ANNÉE 1941 


Contrôleur, 


M. Momot, 1er octobre 1941, 


Contrôleurs adjoints, 
MM. 
Talon, 3 janvier 1941. 
Deguise, 49 février 4941. 
Tautain, 49 septembre 1911, 
Platon, 11 septembre 1941, 
Vichy, le 1% avril 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BEUN, 


Par arrêté en date du 45 avril 4941, M Cle 
Vry (Goorges), directeur chargé des fonctions 
d'inspecteur de fre classe, chargé des fonr- 
tions de sous-directeur au service regional 


des assurances sociales de Toulouse, à élé 
nomme contrôleur slasiatre de a-urances 
soc ia] en remplacement de M, Durand, 
compter du 1° mai 1941. 


Par arrôté en date du 15 


Henry, contrôleur adjoint des assurances 
Ciales, est nommé contrôleur des as 
sociales di cla eo, en il dog 
M, Mourv, à compler du 1er 4944 


Par arrêté en date Qu 13 avril fil, M Joe 


non, ficateur du classe À l'adn 
tion virale, à él controleur 1} int 
stagiaire des assurantes sociales, en 
coment de M. Baltaglini, à compter du 17 ina 
1941. 
L 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
Ponts et chaussées. 

Par arrété en date du 21 avril 4951 M Fuule 
ladosa, ingéneur en chef de % cela des 
et chausetes à Montauban, été chargé, 
à dater du 1941, À la résidi [HE 
Valence, des services ci-après désign en 
remplacement de M. Aussel, appeic à on 
auire posic, Savoir: 

Service ordinaire des ponis ch 3 
du département de la Drôme; 

20 Service hvdromét ique et d'anu 
crues du bassin de brome, 

© — 
- Par arrèté en date du avril 1951, M ! 
ingénieur en chef de 2e classe des | t 
chan: res a char dater du ! 
1941, à la résidence de Monta 
vices ci-apres désignés, en rempli 1Q 
M. üppelé à un auir: 

10 Sery ordinaire d: ponts et « 
du département de Tarn-et-Garonnr 

Servir le han gulion du 
tement de Tarn-et-Garonne, et de 1! ) 
bordogru 

Jo Service hydron t d'annonces des 
crues du bassin de 


(2 section) et du bassin du Tarn. 


Par arri en date du ?1 avril 2951 M 
cel, ingénieur en re} le fre classe « 
du 1 juin à M. Fabr 
néral des et À \ 
remplacetn M. \hppelé à 1 


Par arrêté en date du 21 avril 1%41, M 
choy, ingénieur ordinaire de 2 
ponts et chaussées, à été plac il Ge 
imande, dans la de service 
à dater du 7 avril 1951, et mis à la die, ion 
du commissariat à Ja lutte 
mage, 


copliri (pe 
— 


Par arrêté en date du 19 avril 1951 
dan, chef du service intérieur à | 


lionale des ponts ct chaussées, à 4 ile 


1804 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


27 Avril fait 


pris dans la 1° classe de son grade, à compter 1 


du 16 juillet 1939, date de sa nomination, et 
son ancienneté dans celte classe à été reportée 
au 1% nai 1939, compte tenu des bonifications 
d'ancienneté pour services ralilaires prévues 
par la loi du 17 avril 4924 et l'article #5 de la 
du ® décembre 1927. 


Le présent reclassement ne comporte ancun 
rappel de traitement pour la période antlé- 
rieure à la nomination de l'intéressé. 


Par arrêté en date du 19 avril 1941, M. Haïi- 
nault (Henri), assistant technique auxiliaire 
au laboratoire de l'école nationale des ponts 
et chaussées, à élé titularisé en qualité d’as- 
sitant technique de %° classe, à dater du 
der avril 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Magistrature, 

Par arr du garde de eaux, ruinistre se- 
crétaire d'Etat à Ia justice, et du secrétaire 
d'Elat aux colonies date di 65 avril 1411, 
M. ligodin {Jean-André-Henri-Gabriel}, procu- 


près le tribunal de 


République 
été relcvé de ses 


Teur de la 
Majunga, à 


classe de 


fonctions, 
Par arrété du garde des sceaux, ministre 


secrélaire d'Elat à la justice, et du secrclaire 
d'Etat aux colonies en date du 26 avril 1941, 
M. Lagneau (Sunon-Pierre-Jean-Marie), juge au 
tribunal de 5° classe de Majunga, à été relevé 
de se: fonctions. 


0 
L 


Groupements professionnels coloniaux. 


au Journal officiel du 18 avril 
pase 1677, ligne, au lieu de: « Expor- 
tateurs: M. Charles Rabier », lire: « Exporta- 
teurs: M. Charles Ravier », 


No — Naturalisations 
et réintégrations, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Sur le rapport du garde des 
gccrélaire d'Elal à la justice, 


sceaux, ministre 


Déerélons: 

Art, 4er, — Sont maturalisés Français, par 
application de l'arlicle 6 ($ 1) de la doi du 
40 août 1927: 

DERDERIAN (Haroutioun), ouvrier piqueur, 
né le 26 février 191$ à Erzinga (Asie mineure), 
demeurant à Lyon 


ADAM ferorne BRUNEEL, 
sans profession, née le 12 novermbre {#16 à 
Moka (île Maurice:, demeurant à Vichy, 


LACOSTE (Marie-Anne), sans profession, née 
le 25 mai 491$ à Durban (Union de l'Afrique 
du Sud), deincurant à Bordeaux. 
Sont naturalisés Francais, par ap- 

articles G der) et 7 ($ 1er) de 


1997 : 


Art, 2, — 
plicalion de: 
la loi du 16 août 


(Marie - Antoine - Maxime), sans 
profession, né Le 21 juin 1897 à Curepippe (He 
Maurice, et DRAEGER (Maric-Elisabeth-Ca- 
lille}, sa femme, née le 24 novembre 1897 à 
Beau-Bassin (ile Maurice), demeurant à Bor- 
dcaux, avant une enfant mineure, Noëlle-Ma- 
rie-Valérie, née le 4S novembre 192% à Lau- 


sanne, 


LACO=TE 


Art. 3%. — Est naturalisé Français, par appli- 
cation de L'article G (8 2°; de la loi du 10 août 
1927 : 


journaliste, né le 
dérneurant à Mont- 


KENAFF {Nicolas-Louis), 
T'inars 4916 à Luxembourg, 
pellier, 


Art 4. — Est réintégrée dans la qualité de 
Francaise, par apphcation de l'article 11 de 
la loi du 10 août 1927: 


(Jeanne - Alexandrine), femme 
avril 1876 à Marseille, 


GOMBERT 
LAMBRETTE, née 
demeurant à Vichy. 


Art, %,. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 avril 1941, 

PH, PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justire, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises, 


La Société d'approvisionnement des cocpt- 
atives de presse S. A. C. O. P., ayant son 
siège à Paris, est, à partir du % avril 
1941, abonnée au timbre pour 1.000 actions, 
n°s 4 à 1000, d'une valeur nominale de 
100 fr, pour lesquelles elle a été dispensée 


i de l'apposition matérielle de l'empreinte du 


timbre parure décision du directeur de l'on. 
registrement à Paris (sociétés), en date du 
12 avril 1941. 


La sociéié Idépendance de télégraphie sar 
fil, avaut son siège à Malakoff, est, à 
du 9 avril 1941, abonnée au timbre pour 
20.000 actions, 40001 à 60000, d'une valeur 


rominale de 150 pour lesquelles elle 
été dispensée de l'apposition matérielle de 
l'ernpreinte du par une décisions du 
directeur de l'enregistrement à Paris s 
tés), en date du 12 avrii 1911. 

La Société d'importation de produits 
niaux et étrangers €t d'exnortalion de pro 
duits français S, M. E. X., avant son 


à Paris, est, à partir du 9 avril 1941, ‘borne 
au timbre pour 5.000 actions, nes 1 à 
d'une valeur nominale de 100 fr., pour les. 
quelles elle à élé dispensée de l'apposilion 
matérielle de l'empreinte du tirmbre par une 
décision du directeur de l'ernregistrermert 4 
Paris {sociétés), en date du 12 avrli 1911, 


La société anonyme Coopérative du syndirat 
des limonadiers de Toulouse et de la région, 
avant son siège à Toulouse, est, à parbr du 
10 avril 1941, abonnée au timbre pour 4,006 
actions, n°s 410001 à 15000, d'ure valeur no- 
minale de pour lesquelles elle à 
dispensée de l'apposition matériclle de l'ern- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Toulouse, ex date 
du 19 avril 1911. 


+ 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Avis de concours pour l'emploi d'architecte 
en chef des monuments historiques,” 


Un concours pour l'emploi d'archilecte en 
chef des monuments historiques aura lieu au 
mois de juillet 1941. 

Le nombre des candidats à admettre À la 
suite de ce concours est fixé à cinq au maxi 

Pourront prendre part aux épreuves les ar 
chitectes français du sexe masculin, âgés de 
vingt-huit ans au moins et de quarante-cinq 
ans au plus au 1e janvier 1941, Cette dernière 
limite d'âge est reculée, sans pouvoir excéder 
cinquante ans, en faveur des anciens combats 
tants des guerres 1914-1918 et 1939-1910, 

Pour tous renseignements sur les condt- 
tions d'admission, les pièces à fournir et 19 
programme des épreuves, les candidats s'adreæ 
seront au secrétariat général des beaux-arts: 

Pour la zone occupée: 3, rue de Valois, à 
Paris (er): 

Pour la zone libre: hôtel de Lucerne, ruc de 
l'Intendance, à Vichy (Allier), 
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